[image: image1.png]&




Fonds des Nations Unies

pour la Population
[image: image36.png]20,50%

16,50%




[image: image37.png]Tappoa
36

Komondjo
ani 16





ETUDE SUR LE RAPT DES FILLES DANS LA REGION DE L’EST
[image: image2.jpg]R] H 9- 07 S,

— 3 &= Disposition ~
E Ga- =) £ Rétabir

Coller Nouvelle G IS S e

Section +

- diapositive
Presse-papiers Diapositives

RAPT DES FILLES DANS L'

Animations

Diaporama

- Microsoft PowerPoint s S e o

Révision  Affichage  PDFChange4  Nuance PDF Format
- BN\Ooo ™
B [A1 LS ol %E u

N T 7 OO S ettt sur s forme -

Paragraphe Dessin

22 Rempissage deforme -

2 contour de forme -

A Rechercher
24, Remplacer -

g Setectionner ~

Modification

ETUDE SUR LE RAPT DES FILLES DANS

LA REGIOF DE L’EST

KOMANDJA]

| B Frangais (rance) |





Dr OUADRAOGO/OUATTARA Diénéba
M. GUENE Hervé Jean-Louis

M. BAZONGO Baguinébié

Table des matières


3LISTE DES TABLEAUX


4Liste des graphiques


5SIGLES ET ABREVIATIONS


6REMERCIEMENTS


7RESUME ExECUTIF


8CHAPITRE 1 : CADRE CONCEPTUEL DE L’ETUDE


9I.1. Contexte/ justification


10I.2. objectifs


10I.2.1. Objectif général :


10I.2.2.Objectifs spécifiques :


10I.2.3. Résultats attendus


11I.3. Approche méthodologique


11I.3.1. Conception globale de l’étude


11a -L’approche quantitative.


11b- L’approche qualitative.


12I.3.2. La collecte des données


12a-. Les outils de collecte


13b-. Organisation de la collecte


131.3.3. L’exploitation des données


14I.4. LES DIFFICULTES RENCONTREES


14I.5.CONSIDERATIONS ETHIQUES


16I.6.Caractéristiques de l’échantillon


16I.6.1. Présentation de l’échantillon féminin


18I.6.2. Présentation de l’échantillon masculin


20CHAPITRE II : ETAT ACTUEL DE LA PRATIQUE DU RAPT DANS LA REGION DE L’EST


21II.1. De l’impératif rituel à la fuite organisée : Comment s’exprime le rapt dans la région de  l’Est ?


21II.1.1. Le rapt rituel


22II.1.2. Le rapt forcé


25II.1.3. Le rapt par nécessité


26II.1.4. La fuite organisée


28II.2. Où et quand s’exerce le rapt ?


28II.2.1. Les filles sont souvent enlevées au domicile familial


29II.2.2. Le rapt tend à avoir un caractère transfrontalier


30II.2.3. La pratique du rapt se fait à tout moment


31II.3. Les principaux protagonistes du rapt


32II.3.1. Les filles mineures sont les principales victimes


33II.3.2. Les rapts sont le plus souvent réalisés par des hommes adultes


34II.3.3. Les complices


35II.4. Ampleur du rapt dans la région de l’EST


35II.4.1. Environ une fille/femme sur dix victime de rapt dans l’EST


36II.4.2. Une forte disparité selon la province


39II.4.3. La pratique du rapt reste à prépondérance rurale


40II.4.4. Dans la perception des populations, l’ampleur du rapt reste élevée


44CHAPITRE III : LES DETERMINANTS ET les CONSEQUENCES DES RAPTS DANS LA REGION DE L’EST


45III.1. Les facteurs sous-jacents aux rapts


45III.1.1. Entre respect et défiance des traditions: Les raisons du rapt


47III.1.2. La dialectique des traditions et coutumes


48III.1.3. Le défi aux mariages forcés


49III.1.4. La problématique de la dot


50III.2. Les incidences du rapt


50III.2.1. Des problèmes rencontrées par les ravisseurs


51III.2.2. Les incidences sur les victimes


53CHAPITRE IV : ATTITUDES DES POPuLATION PAR RAPPORT AU RAPT


54IV.1. Pour ou contre la pratique du rapt


54IV.1.1. Le point de vue de la population


56IV.1.2.Position par rapport à la pratique future du rapt 


57IV.1.3. Pour ou contre le rapt : les arguments qui sous-tendent les positions


58IV.2. Le point de vue des dépositaires de la tradition


60CHAPITRE V : Que faire ? Elements DE perspective POUR L’ABANDON DE LA PRATIQUE DU RAPT


61V.1. Etat de connaissance des populations sur la législation


61V.1.1. Connaissance des voies de recours en cas de rapt


61V.1.2. Connaissance de la loi burkinabè qui interdit la pratique du rapt


62V.2. Attitudes par rapport à la loi


62V.2.1. Propension à dénoncer les auteurs de rapt


62V.2.2. Appréciation des dispositifs de répression


63V.3. Suggestions des enquêtés pour combattre le rapt


64V.3.1. Les approches à mettre en place


64V.3.2. Les personnes à impliquer


64V.3.3 Les messages à développer


65V.4. Analyse du dispositif d’action de lutte contre le rapt dans la région de l’EST


65V.4.1. Les interventions de l’Action Sociale


66V.4.2. Les autres acteurs étatiques


67V.4.3. La contribution des ONG et Associations


68V.4.4. La contribution des radios communautaires


68V.4.5. Les forces et les faiblesses de la réponse


70V.5. Recommandations


74CONCLUSION


75ANNEXE


76Annexe 1 : Estimation de la taille de l’échantillon.


79Annexe 2 : Liste des personnes rencontrées


83Annexe 3 Les outils de collecte


83OUTILS QUANTITATIFS


101OUTILS QUANTITATIFS


110Annexe 4 Les TDRs de l’étude




LISTE DES TABLEAUX

17Tableau 1 : Caractéristiques socio démographiques des femmes enquêtées par province


19Tableau 2 : Caractéristiques socio démographiques des hommes enquêtés par province


27Tableau 3: Répartition des enquêtés selon le consentement de la victime au moment du rapt


29Tableau 4 : Répartition des filles enlevées selon le lieu de résidence et le lieu du rapt


32Tableau 5 : Typologie des victimes selon l’âge auquel le rapt est survenu


34Tableau 6 : Nombre de personnes ayant participé au rapt


35Tableau 7 : Prévalence du rapt selon le groupe d’âge


36Tableau 8 : Prévalence du rapt selon le groupe d’âge parmi les femmes mariées


36Tableau 9: Fréquence du raptsubit par les filles/femmes de 14-25 ans dans les différentes provinces


37Tableau 10 : Fréquence du rapt commis par les hommes enquêtés dans les différentes provinces


38Tableau 11 : Répartition des victimes à l’échelle provinciale


39Tableau 12: Prévalence du rapt selon le milieu de résidence


40Tableau 13: Appréciation de la fréquence du rapt selon le sexe et le milieu de résidence


41Tableau 14 : Connaissance de la pratique du rapt


46Tableau 15 : Répartition selon le lieu de résidence des raisons pour lesquelles les ravisseurs ont commis des rapts


47Tableau 16: Répartition des enquêtés selon leur avis sur les liens entre rapt et tradition


50Tableau 17 : Etat de l’existence de problèmes liés au rapt


51Tableau 18 : Etat des conséquences subies par les victimes de rapt


56Tableau 19: Ce que pensent les hommes de la pratique du rapt dans le futur


62Tableau 20: Connaissance de l’interdiction de la pratique du rapt par la loi burkinabè


62Tableau 21: Ce que pensent les hommes dans la dénonciation des cas de rapt


63Tableau 22: Ce que pensent les hommes dans la condamnation des auteurs de rapt




Liste des graphiques

16Graphique 1 : Répartition des femmes enquêtées en fonction de leur âge


16Graphique 2 : Répartition des femmes enquêtées par tranche d'âges au sein des différentes ans les provinces


18Graphique 3 : Proportions des hommes par tranches d’âges selon la province et le milieu de résidence


31Graphique 4 : Perception des enquêtés sur la période où le rapt est le plus fréquent


33Graphique 5 : Répartition selon le groupe d’âge des hommes ayant déclaré avoir déjà enlevé une femme


36Graphique 6 : Prévalence du rapt chez les filles /femmes de 14-25 ans selon le statut matrimonial


38Graphique 7b : Charge du rapt parmi les cas de violence traités par les services de l’Action Sociale  dans les différentes provinces


38Graphique 7a : Répartition des victimes de rapt enregistrées DPASSN


42Graphique 8 : Répartition des individus selonla date du dernier rapt dont ils se souviennent


45Graphique 9 : Répartition des raisons pour lesquelles la pratique du rapt perdure


46Graphique10 : Répartition des raisons pour lesquelles les ravisseurs ont enlevé les filles


54Graphique 11: proportion d’hommes qui approuvent la pratique du rapt selon l’âge


55Graphique12: proportion de femmes qui approuvent la pratique du rapt selon l’âge


55Graphique13: Proportion des hommes et femmes qui approuvent la pratique du rapt selon le niveau d’instruction


56Graphique 14: Proportion des hommes et femmes qui approuvent la pratique du rapt selon la religion


61Graphique 15: Niveau de connaissance des voies de recours en cas d’enlèvement non consentant.





SIGLES ET ABREVIATIONS

	CAP 
	Connaissances Attitudes et Pratiques

	CVD
	Conseil Villageois de Développement

	DP/MASSN
	Direction Provinciale du Ministère de l’Action Sociale  et de la Solidarité Nationale

	EMGN
	Etat-major de la Gendarmerie Nationale

	INSD
	Institut National de la Statistique et de la Démographie

	IST
	Infection Sexuellement transmissible

	ONU 
	Organisation des Nations Unies

	RAV
	Responsable Administratif Villageois

	UNFPA
	Fonds des Nations Unies pour la Population

	ZD
	Zone de Dénombrement


REMERCIEMENTS
RESUME ExECUTIF
Initiée par l’UNFPA, la présente étude s’était fixé pour objectif d’avoir une compréhension approfondie sur la pratique du rapt dans la région de  l’Est du Burkina Faso. Il s’agit d’une recherche intervention pour mieux orienter les stratégies et proposer des solutions en vue de la constitution d’alliances stratégiques pour le plaidoyer communautaire et judiciaire et autres actions visant l’abandon de la pratique du rapt dans la région de l’Est. De manière spécifique l’étude cherchait à déterminer l’ampleur de la pratique, les profils des différents acteurs, les mécanismes de reproduction sociale et les facteurs de persistance de la pratique du rapt, et évaluer l’incidence du phénomène sur la vie des filles. Pour atteindre ces objectifs, l’étude a combiné une double approche : quantitative et qualitative.
L’approche quantitative basée sur un échantillon régional aléatoire à deux degrés a permis de tirer 1 140 ménages dans 38 localités. Dans ces ménages, 1 098 filles/femmes de 12-25 ans et 1275 hommes adultes (âgés de plus de 15 ans) ont été interrogés sur le rapt. L’approche qualitative a privilégié les discussions de groupes focalisées avec les jeunes de 15-24 ans et les femmes, les entretiens approfondis avec les leaders communautaires et les récits de cas auprès des victimes de rapt. L’analyse des données ainsi recueillies a mis en exergue les constats suivants.
L’ampleur des rapts est relativement élevée dans la région de  l’Est : Une femme sur dix âgée de 14-25 ans affirme avoir déjà subi cette pratique. A cela s’ajoute une fréquence relativement élevée des cas connus par les populations dans les différents secteurs. Au moins 5% des enquêtés ont eu connaissance d’un cas de rapt au cours de la semaine ayant précédé l’enquête. 

C’est dans les provinces de la Komondjoari et de la Gnagna que le rapt apparaît comme le plus fréquent avec une prépondérance plus élevée en milieu urbain qu’en zone rurale. 

Les raisons de la pratique sont liées au mariage forcé. En effet, si de par le passé le rapt a servi de tremplin pour le mariage forcé, la forme qui existe de nos jours est plutôt celle qui dessert les causes du mariage forcé. Aussi, c’est bien pour contourner les velléités d’un mariage forcé que les jeunes d’aujourd’hui s’adonnent à cette pratique à travers des fuites organisées. 
Il reste que la pratique du rapt est lourde de conséquences aussi bien pour la fille que pour le ravisseur. Elle engendre des déperditions scolaires pour les filles scolarisées, des violences conjugales, des rejets par la société. Mais les conséquences que les populations perçoivent le plus sont celles qui engendrent des remous familiaux et menacent l’ordre social. 

En matière de réponses apportées à la problématique des rapts, on note un investissement de l’Etat et des partenaires techniques à travers les départements de l’Action Sociale, de la sécurité, de la justice et de la promotion de la femme. A cela s’ajoutent les contributions des organisations de la société civile et des radios communautaires.

Sur le terrain, ces différents acteurs procèdent à des séances de sensibilisations, des médiations entre protagonistes, mais aussi interviennent pour appuyer le dispositif juridique de répression.
Malgré de telles interventions, la pratique du rapt persiste dans la région de  l’Est avec tout ce que cela peut avoir comme incidence sur les filles/femmes et sur la paix sociale. 

Au regard de tous ces constats, l’étude a fait des recommandations dont l’essentielle se décline comme suit :

- Créer un environnement social favorable à la lutte contre le rapt ;
- Accroître la performance des structures de lutte contre le rapt ;
- Lever les contraintes institutionnelles ;
- Mettre en place une stratégie intégrée de communication ;
- Mobiliser davantage de fonds pour soutenir la lutte contre le rapt.
CHAPITRE 1 : CADRE CONCEPTUEL DE L’ETUDE

I.1. Contexte/ justification
Le moyen âge qualifie de rapt l'enlèvement d'une jeune fille ou d'une veuve lorsque cet enlèvement est accompli aux fins de l'épouser et transgresse l'autorité de ses parents ou, de manière plus générale, de quiconque a sur elle le pouvoir de la marier ou de la remarier. Le consentement de la femme ne supprime pas nécessairement le délit, de sorte que le rapt dit « de séduction » n'en reste pas moins un rapt. Considérée comme telle, la pratique du rapt est une violation des droits de l'Homme qui est réprimée par les différentes législations tant au plan national qu'international. 

Nonobstant cette interdiction, des recherches récentes accréditent l'idée selon laquelle la pratique du rapt persiste dans certaines communautés et fonctionnerait dans des contextes divers comme une forme de mariage. 

Au Burkina Faso, des observations faites sur le terrain
de même qu'un article de presse
révèlent que les rapts ou les enlèvements de filles et de femmes dans la région de l’Est constituent un phénomène toujours vivace. Ce constat s'appuie sur les statistiques de la DRASSN-E qui montrent que pour l’année 2010, au total 115 rapts, 191 mariages forcés et 102 grossesses non désirées chez les filles ont été constatées dans la région de l'est. Il ressort également qu'au cours du premier trimestre de l'année scolaire 2011-2012, 51 enlèvements de filles ont été constatés, dont cinq scolaires à l’échelle de la région. Ces cas sont ceux portés devant les services juridiques de l’Action Sociale. 
En outre, des informations obtenues par la presse au palais de justice de Fada-Ngourma, indiquent que le rapt des mineures constitue la deuxième infraction en termes de nombre de dossiers soumis au tribunal. 

Ces données sont cependant loin de refléter la réalité dans la mesure où le rapt reste une pratique clandestine et la plupart des victimes préfèrent garder le silence. A cela s'ajoute le fait que la région de l’Est étant vaste (17% du territoire national), l’espace agraire y est caractérisé par un habitat dispersé, offrant ainsi aux adeptes du rapt des filles et femmes beaucoup d’opportunités de se mettre à l’affût de leurs victimes et de sévir en toute quiétude. 

Quelles que soient les formes qu'elle revêt et les raisons qui la sous-tendent, la pratique du rapt est lourde de conséquences. Elle entraine de nombreuses perturbations sociales, marquées par des conflits fréquents entre familles. Elle constitue un terreau favorable à de nombreux problèmes parmi lesquels on peut citer : les grossesses précoces et non désirées, les fistules obstétricales, les violences physiques, psychologiques, etc. Sur le plan de l'éducation, le rapt constitue une cause non négligeable de la déscolarisation des jeunes filles et des adolescentes, ce qui tend à anéantir tous les efforts entrepris en vue de la promotion de l'éducation des filles et de l'atteinte des objectifs de l'Education Pour Tous (EPT). 
Au-delà de toutes ces conséquences, par essence le rapt est synonyme de viol et constitue de ce fait une atteinte aux droits essentiels de l'Homme. 

Au regard de ces constats, il devient urgent de cerner la problématique du rapt et de proposer des actions urgentes pour l’éradiquer. Aussi, la lutte contre le Rapt devrait-elle s’inscrire, dans la même dynamique que les actions actuelles de lutte contre les MGF et autres formes de violences à l’endroit des femmes. Les résultats qui sortiront de cette étude devraient proposer des solutions en vue de la constitution d’alliances stratégiques pour le plaidoyer communautaire et judiciaire et autres actions visant l’abandon de la pratique du rapt dans la région de l’Est. 

C'est dans cette perspective que s'inscrit la présente étude qui vise à fournir des données nécessaires à l'élaboration et la mise en œuvre d'actions à différents niveaux pour éradiquer la pratique du rapt dans la région de l'Est. Les résultats de cette étude permettent non seulement de combler le manque de données quantifiables sur le rapt, mais aussi, ils mènent à une analyse et une estimation des contours du phénomène. De même elles offrent des bases de référence pour le suivi des actions menées par les acteurs de la lutte contre le rapt dans cette région spécifique du Burkina.

I.2. objectifs
I.2.1. Objectif général :
Faire une analyse approfondie du phénomène de rapt des filles et des femmes dans la région de l’Est et fournir des données nécessaires à l'élaboration et la mise en œuvre d'actions à différents niveaux pour l’abandon de la pratique. 
I.2.2.Objectifs spécifiques :
1. Déterminer l’ampleur de la pratique (effectif des filles touchées par le rapt), proportion d’hommes qui le pratiquent
2. Déterminer les profils des différents acteurs (kidnappeurs comme kidnappées) et les mécanismes de reproduction sociale du rapt (normes et valeurs culturelles et les facteurs de persistance de la pratique) ;

3. Evaluer l’incidence du phénomène sur la vie des filles ;

4. Proposer des recommandations en termes d’actions / orientations intégrant la sensibilité culturelle pour éliminer les rapts des filles et des femmes dans la région de l’Est ;

5. Identifier les initiatives d’envergure régionale, avec le cas échéant, des discriminations à l’échelle provinciale, de lutte contre cette pratique.

I.2.3. Résultats attendus
Il s’agit ici de mener une étude qui permettra de mieux comprendre les dimensions culturelles liées aux rapts des filles et des femmes dans la région de l’Est.

A l’issue de l’étude, un rapport analytique faisant état de la situation de la pratique des rapts des filles et des femmes dans la région de l’Est est produit et fait ressortir :

1. L’ampleur de la pratique (taille, population cible et fréquence) ;

2. Les groupes sociaux concernés, les différentes normes culturelles, coutumières et traditionnelles et la persistance du phénomène ;

3. Les incidences de la pratique sur la vie des filles et des femmes ;

4. Les initiatives de lutte contre le phénomène dans la région de l’Est ;

5. Des recommandations opérationnelles pour la mise en œuvre des options pour l’éradication du phénomène. 

I.3. Approche méthodologique

I.3.1. Conception globale de l’étude
Afin d'atteindre les objectifs ci-dessus mentionnés, et au regard des commentaires, nous proposons que l’étude adopte une double approche : quantitative et qualitative. 
a -L’approche quantitative.

Elle s’est basée sur un échantillon régional aléatoire à deux degrés. Au premier degré, on a sélectionné 38 zones de dénombrement sur l’ensemble des 797 ZDs constitutives des 5 provinces que compte la région, proportionnellement à leur taille en population. Tous les membres des ménages sélectionnés ont été dénombrés à l’aide d’une fiche d’énumération des ménages et toute fille/femme de 12-25 ans était éligible au questionnaire femme. De plus, un questionnaire homme a été administré, lorsque la structure du ménage le permettait, à 3 hommes de plus de 15 ans identifiés dans le ménage.

Toutes les localités sélectionnées ont pu être enquêtées au cours de l’enquête de base. Au deuxième degré, le nombre de ménages sélectionnés aléatoirement dans chaque ZD était de 30 et l’on a pu, dans chaque province, obtenir un nombre de ménages assez significatif pour que la stratification selon les milieux urbain et rural puisse être suffisamment représentée. 
 Au total 1 140 ménages ont été sélectionnés et enquêtés avec succès car l’on a utilisé des ménages de remplacement lorsque, tout juste après la phase de dénombrement, certains ménages arrivaient à s’absenter pour une longue durée.

Dans les 1 140 ménages visités avec succès, 1 098 filles/femmes de 12-25 ans ont été identifiées comme éligibles et enquêtées, soit un taux de réponse de 100%.

Pour l’enquête auprès des hommes, 1 275hommes adultes (âgés de plus de 15 ans) ont été identifiés comme étant éligibles dans les 1 140 ménages. A l’instar du nombre de femmes éligibles, certains ménages comportaient des hommes éligibles, quand d’autres n’en avaient pas du tout. 

b- L’approche qualitative.

Le volet qualitatif a ciblé des groupes spécifiques, notamment les femmes, les groupes de jeunes filles et de jeunes hommes âgés de 15-24 ans, les responsables coutumiers et religieux, les responsables de groupements, les leaders féminins, les responsables de l'administration et d'OSC travaillant dans le domaine de la lutte contre le rapt des filles/femmes et tout autre informateur clé identifié sur le terrain.
Il a permis une meilleure compréhension de la pratique du rapt. A partir de la combinaison de plusieurs techniques de collecte (entretiens approfondis, récits de vie, discussions de groupes focalisés), cette démarche a pu appréhender la pratique du rapt dans toute sa complexité (acteurs, fondements socioculturels, circuits, formes, etc.). Elle a permis de faire une évaluation par les acteurs et les bénéficiaires de la pertinence, de la fonctionnalité, des forces et des faiblesses des dispositifs institutionnels et stratégiques qui ont été jusque-là adoptés pour lutter contre la pratique du rapt.
Elle a été appliquée dans un sous échantillon de 10 localités d’enquête. Au total 42 "focus groups" ont pu être organisés pour l’ensemble de la région de L’est. En plus des focus, 17 récits de vie ont été conduits auprès de filles/femmes de 12-25 victimes de rapt. A cela s’ajoutent 68 interviews approfondies auprès des leaders et informateurs clés et 31 entretiens semi structurés avec les responsables des structures administratives et des ONG/association. 
I.3.2. La collecte des données
a-. Les outils de collecte

Plusieurs instruments de collecte des données ont été développés pour servir de support aux enquêteurs 

Pour l’enquête quantitative, trois outils ont été utilisés :

· Fiche de dénombrement. Elle servait à dénombrer de manière exhaustive tous les ménages résidant dans les Zones de dénombrement échantillon, relever des informations sur leurs tailles pour permettre le tirage systématique des 30 ménages échantillon de chaque ZD et faciliter le calcul des pondérations.
· Fiche des ménages. Elle a permis d’élaborer la liste des membres du ménage à partir de laquelle les filles/femmes de 12-25 ans seront identifiées d’une part; ainsi que les hommes éligibles pour les interviews individuelles d’autre part.

· Questionnaire individuel femme. Il a servi à recueillir des informations visant à mesurer la prévalence de la pratique du rapt chez les filles /femmes de 12-25 ans. Ce questionnaire a également appréhendé la perception des femmes sur le rapt, de même que leurs connaissance sur les conséquences de cette pratique, leurs opinions et attitudes par rapport au phénomène et aux stratégies actuelles de lutte pour l'abandon du rapt. 

· Questionnaire individuel Homme. Il a permis de recueillir des informations sur les attitudes et les pratiques des hommes de 15-49 ans en matière de rapt. Ce questionnaire portait également sur les connaissances qu’ont ces hommes des conséquences de cette pratique, leurs opinions et attitudes par rapport aux stratégies actuelles de lutte pour l'abandon du rapt. 

S’agissant de l’enquête qualitative, quatre instruments de collecte ont été développés : 

· Un guide d’interview individuelle approfondie destiné aux leaders. Il a permis de recueillir leurs avis par rapport à la pratique, leurs opinions sur les raisons, la signification sociale, les justifications de la persistance du rapt de même que l’appréciation par cette catégorie de personnes des stratégies jusque-là développées et les approches de solutions possibles.

· Un guide d’interview individuelle Semi-structurée pour les acteurs qui travaillent pour l’abandon du rapt des filles. Le contenu de ce guide a été essentiellement centré sur les aspects suivants : L’importance prise parle phénomène du rapt, les stratégies en cours, La fonctionnalité et la pertinence des stratégies apportées, les difficultés rencontrées et les perspectives d’action avec en marge des suggestions pour l’amélioration des stratégies 

· Un guide pour le récit de vie. Pour ce qui est du rôle social des différents intervenants. Il s’agit d’écouter les filles/femmes déjà victimes du rapt raconter la manière dont elles ont vécu l’événement, l’impact que cela a engendré sur leur vie et ce qu’elles peuvent suggérer comme actions pour que cela ne se reproduise plus sur une autre fille/femme. Ces histoires de vie ont permis de savoir davantage sur les personnes impliquées dans le processus d’exécution, les formes, le déroulement et les conséquences du rapt.

· Un plan d’animation de groupe focalisé pour recueillir les opinions sur la pratique du rapt et la perception des stratégies pour l'abandon du rapt. Il y a eu deux types de focus : le focus jeunes (constitué de 6 à 8 jeunes des 2 sexes non encore mariés) et le focus femmes (constitué uniquement de femmes majeures, mariées pour la plupart).
b-. Organisation de la collecte

Les activités de collecte se sont déroulées en 2 étapes principales : le pré-test et l’enquête principale. Le personnel de terrain sélectionné a été formé sur une période de 4 jours. En plus de l’initiation du personnel aux techniques de remplissage des questionnaires, l’ensemble du personnel de collecte s’est entretenu lors de la formation pour donner aux enquêteurs des informations sur le concept de rapt dans l’Est au Burkina Faso en langue locale, car les interviews allaient être réalisées en langues locales. Le pré-test de l’organisation de l’enquête et des supports de collecte des données a eu lieu dans deux secteurs urbains aléatoirement choisis de la ville Fada (les secteurs 1 et 2 de fada) et a duré 3 jours. Ce test pilote a permis de réviser et de finaliser les questionnaires et d’opérer des réaménagements dans l’organisation de la collecte.

Les travaux de terrain ont duré 15 jours (du 4 au 18 novembre 2012). Cinq équipes
 composées chacune de six personnes ont assuré la collecte sur le terrain. Le superviseur en collaboration avec le contrôleur était chargé de réaliser les interviews auprès des structures et personnes ressources, et d’animer les focus. Le contrôleur quant à lui, avait pour rôle d’identifier et délimiter les ZDs, de procéder à l’énumération des ménages en faisant une répartition parmi les enquêteurs, de sélectionner les ménages échantillons et les repartir aux enquêteurs pour la collecte, d’organiser le travail de l’équipe, de contrôler la qualité des données et de suivre des interviews pour juger de la qualité du travail des enquêteurs. 

Pour le suivi des travaux de terrain, des missions de supervision ont été effectuées. Ces missions avaient pour but d’apprécier les conditions de travail des équipes, de contrôler la qualité du travail, de résoudre les éventuels problèmes rencontrés par les équipes de collecte et de collecter les questionnaires des zones entièrement enquêtées.

1.3.3. L’exploitation des données
L’exploitation des questionnaires individuels a débuté environ une semaine après le début de la collecte. Cette phase a connu quatre étapes dont :

La vérification : elle consistait en un contrôle d’exhaustivité de l’échantillon par rapport au nombre de ménages à enquêter, en un contrôle de l’exactitude des identifiants enregistrés sur les outils de collecte, en une numérotation séquentielle des questionnaires individuels et en une codification des questions ouvertes. Ce travail était exécuté par deux agents de vérification sous la supervision de l’équipe de consultants.
La saisie et l’édition des données : une équipe de 14 agents a fait la saisie des données avec le logiciel Cs-Pro 4.1 sous la supervision permanente de l’équipe de consultants. Tous les questionnaires ont fait l’objet de double saisie. La comparaison des deux fichiers (primaire et vérification) a permis dans un premier temps de corriger les erreurs de saisies. L’apurement a permis de vérifier la cohérence interne des données saisies ;

La tabulation : les opérations de contrôle et de nettoyage des fichiers ainsi que la tabulation des données ont été réalisées au moyen du logiciel SPSS.
Les données qualitatives ont été traitées sur WORD en utilisant la méthode d’analyse des contenus. Ainsi les discussions de groupes focalisés, les entretiens approfondis et les récits de vie ont été saisis. Pour chaque instrument, les données ont été réduites, ordonnées en groupes avant d’être catégorisées. 

I.4. LES DIFFICULTES RENCONTREES

Bien qu’exécutée dans les délais, l’enquête a connu quelques difficultés parmi lesquelles l’on peut citer :
La période de l’enquête coïncidant avec celle de pré campagne électorale pour les élections municipales et législatives couplées du 2 décembre 2012;il a donc fallu beaucoup de diligence de la part des équipes pour obtenir la disponibilité et le soutien des CVD et conseillers municipaux pour que ces derniers se soumettent à l’administration des questions qualitatives à eux destinées.

En outre, à cause des récoltes, il était rare de trouver dans un ménage, trois hommes adultes, si bien qu’au finish on se retrouve avec 1275 hommes enquêtés au lieu de 2037 hommes attendus. A cela s’ajoute le fait que la récente apparition des sites d’or dans la région a conduit au départ de beaucoup de jeunes sur ces sites et le déménagement de beaucoup de familles 

Le choix des filles de moins de 15 ans a quelques fois posé des problèmes au niveau du questionnaire. Pour ces filles de moins de 15 ans, certaines questions relatives au mariage étaient sans objet. L’on a réalisé qu’à cet âge, certaines jeunes filles n’avaient pas le recul nécessaire pour répondre convenablement aux questions posées.
Il nous est arrivé quelquefois d’avoir des réponses contradictoires de la femme et du mari. Ainsi des maris ont déclaré avoir enlevé leurs femmes/épouses, au niveau de l’administration du questionnaire homme, mais lorsque les femmes étaient interviewées, elles déclaraient n’avoir jamais été enlevées, malgré les invitations et assurances fournies par les enquêteurs sur la confidentialité et l’anonymat qui seront observés dans l’exploitation des données. Quoique rare, ce constat pourrait révéler une sous-évaluation de la pratique par les victimes elles-mêmes.
I.5.CONSIDERATIONS ETHIQUES

Toute recherche engageant des sujets humains comporte des aspects éthiques plus ou moins sensibles. Donner des informations sur le rapt est d'autant plus sensible quand on tient compte du fait qu'il s'agit d'une pratique qui est interdite par la loi et punie en conséquence. C’est pourquoi, des dispositions ont été prises pour assurer la protection des informateurs/participants et la confidentialité des informations.

Des dispositions ont été prises pour assurer l’anonymat des sujets à tout moment. Tout d’abord, la participation à l’étude a été strictement volontaire, anonyme et non discriminatoire. 

La fiche de recueil du consentement des participants précise le caractère strictement confidentiel des informations collectées. La sélection des enquêteurs de terrain est basée sur l’expérience acquise en matière d’enquêtes similaires. Au cours de la formation, des enquêteurs, l’accent a été mis sur la confidentialité des informations. Un serment de confidentialité a été annexé au contrat de chaque enquêteur et signé comme tel. 

Aucune information collectée n’a été et ne sera partagée avec des personnes externes à l’équipe. Un code a été assigné à chaque participant pour la saisie et l’analyse des données.
I.6.Caractéristiques de l’échantillon
I.6.1. Présentation de l’échantillon féminin

La proportion des femmes enquêtées varie selon de l’âge : de 4,3% pour celles âgées de 21 ans à 15% pour celles de 25 ans. Ce qui dénote d’une majorité des femmes âgées de 25 ans. 
Graphique 1 : Répartition des femmes enquêtées en fonction de leur âge
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
La répartition par tranche d’âge (graphique2) montre que les femmes de 21-25 ans sont les plus nombreuses dans l’échantillon (43%), elles sont suivies de celles qui ont entre 12-17 ans (38,8%). Les femmes de 18-20 ans sont les moins représentées dans l’échantillon (seulement 18,2%). Cette configuration d’ensemble de la répartition selon l’âge s’observe également lorsque nous considérons les données par province. 
Graphique 2 : Répartition des femmes enquêtées par tranche d'âges au sein des différentes ans les provinces
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
A l’exception de la province du gourma où les enquêtées de 12-17 ans sont les plus nombreuses, dans toutes les autres provinces la prépondérance des femmes de 21-25 reste confirmée.
La répartition des filles selon le groupe ethnique (tableau 1) montre que ce sont les femmes gourmantché qui sont les plus nombreuses dans toutes les provinces et sont suivies de loin par celles d’ethnie peulh

Tableau 1 : Caractéristiques socio démographiques des femmes enquêtées par province

	CARACTERISTIQUES
	PROVINCE

	
	GNAGNA
	GOURMA
	KOMON
	KOMP
	TAPOA
	ENS

	Ethnie
	Gourmantché
	90,3
	51,5
	49,0
	65,8
	88,9
	76,5

	
	Mossi
	3,0
	13,2
	11,6
	17,4
	1,9
	7,1

	
	Peulh
	6,4
	32,4
	39,4
	15,6
	7,3
	15,0

	
	Autre
	0,3
	3,0
	-
	1,2
	1,9
	1,5

	Religion
	Catholique
	12,3
	29,5
	8,6
	36,5
	19,3
	21,0

	
	Protestante
	53,7
	5,1
	24,1
	14,2
	13,3
	25,6

	
	Musulmane
	16,8
	51,1
	59,9
	34,8
	9,0
	26,3

	
	Traditionnel/animiste
	17,2
	14,3
	6,9
	14,5
	57,0
	26,7

	
	Autre
	-
	-
	0,5
	-
	1,3
	0,4

	Fréquenté l'école ?
	Oui
	29,9
	22,0
	30,8
	26,7
	21,6
	25,4

	
	Non
	70,1
	78,0
	69,2
	73,3
	78,4
	74,6

	Situation Matrimoniale Actuelle
	Marie monogame
	48,4
	33,3
	43,9
	39,9
	33,0
	39,5

	
	Marie polygame
	8,0
	19,2
	17,0
	23,1
	27,1
	17,9

	
	Concubinage
	0,6
	0,8
	9,4
	6,2
	4,2
	2,6

	
	Séparée/divorcée
	-
	1,4
	0,5
	1,0
	1,8
	1,0

	
	Veuve
	0,5
	1,3
	-
	1,4
	1,1
	0,9

	
	Célibataire avec fiance
	3,8
	9,0
	4,0
	1,2
	7,9
	5,8

	
	Célibataire sans fiance
	38,7
	35,0
	25,2
	27,2
	25,0
	32,3

	Qui a choisi votre époux ou futur époux pour vous?
	Moi-même
	84,2
	75,9
	62,4
	68,7
	74,2
	76,6

	
	Mon Père
	15,0
	20,4
	37,6
	26,3
	25,3
	21,5

	
	Ma Mère
	-
	-
	-
	2,7
	-
	0,3

	
	Autre
	-
	1,4
	-
	1,5
	0,5
	0,7

	
	Mon Frère / Ma Sœur
	-
	-
	-
	0,7
	-
	0,1

	
	Mon Grand père
	-
	1,3
	-
	-
	-
	0,3

	
	Je ne sais pas
	0,8
	1,1
	-
	-
	-
	0,5

	
	Total 
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
En termes d’appartenance religieuse, il n’existe aucune tendance claire, parce que toutes les religions ont pratiquement le même poids dans l’ensemble de la région. Toutefois, la religion protestante est fortement présente dans la Gnagna, tandis que dans le Gourma et la Komondjoari, les femmes sont en majorité musulmanes. Dans la Kompienga, la religion catholique vient en tête en termes de nombre d’adeptes mais elle est suivie de près par la religion musulmane. Enfin dans la Tapoa, plus de la moitié des femmes est animiste, et la religion la moins pratiquée est l’islam. 

En termes de fréquentation de l’école formelle, la Gnagna détient le taux le plus élevé de fréquentation de la part des femmes de 12-25 ans tandis que la province la moins avancée est la Tapoa.

Le statut matrimonial des femmes montre une prépondérance de la vie en union. En effet, dans toutes les provinces enquêtées, plus de 50% des femmes sont mariées et cette proportion est de 57,4% à l’échelle régionale.

Viennent ensuite les femmes célibataires sans fiancé dont la part dans la population féminine se situe autour de 32,3% de la population dans chaque province.

En outre, dans la majorité des cas (76,6%), ce sont les filles elles-mêmes qui choisissent leur époux ou futur époux, et dans une moindre mesure, leur père (21,5%). Ce choix effectué par le père est un indicateur de la persistance des mariages forcés ou arrangés dans cette zone. 
I.6.2. Présentation de l’échantillon masculin

La structure par âge des hommes enquêtés indique dans l’ensemble une égale répartition entre les groupes d’âge avec cependant une légère prédominance des plus de 35 ans (34,9%) contre 32,6% pour les 18-35 ans et 32,5% pour les moins de 18 ans. 
Graphique 3: Proportion des hommes par tranches d’âges selon la province et le milieu de résidence
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
La structure sociale de l’échantillon (tableau 2) montre que les hommes gourmantché sont les plus nombreux dans toutes les provinces et sont suivis de loin par les peulhs. Ce qui est en conformité avec la structure de la population dans cette région en se référant aux résultats du recensement général de la population effectué en 2006. 
En termes d’appartenance religieuse, il ressort clairement que la religion la plus pratiquée par les hommes est l’animisme, vient ensuite la religion musulmane et dans une moindre mesure les religions protestante et catholique.
Vu par province, l’animisme reste la religion majoritaire dans la Tapoa et la Gnagna, tandis que dans les autres provinces, on note une prédominance de l’islam. 
Le taux fréquentation de l’école formelle s’élève à 13,3% dans la région, avec un maximum de 17,7% dans la Komondjoari tandis la région la plus en retard est la Gnagna (11,4%).

Tableau 2 : Caractéristiques socio démographiques des hommes enquêtés par province

	CARACTERISTIQUES
	PROVINCE

	
	GNAGNA
	GOURMA
	KOMONDJOARI
	KOMPIENGA
	TAPOA
	ENS

	Ethnie
	Gourmantché
	90,8
	44,6
	43,5
	64,2
	93,2
	76,1

	
	Mossi
	1,3
	9,6
	9,3
	22,3
	1,5
	5,7

	
	Peulh
	7,9
	44,8
	47,1
	10,5
	5,1
	17,5

	
	Autre
	-
	1,0
	0,1
	3,0
	0,2
	0,6

	Religion
	Catholique
	17,6
	16,5
	13,0
	28,5
	14,3
	17,5

	
	Protestante
	30,6
	6,3
	14,4
	12,8
	11,6
	17,8

	
	Musulmane
	18,1
	62,5
	64,7
	42,4
	8,2
	30,3

	
	Traditionnelle/animiste
	33,7
	14,6
	8,0
	15,6
	65,5
	34,2

	
	Autre
	-
	0,1
	-
	0,6
	0,4
	0,2

	Fréquenté l'école ?
	Oui
	11,4
	14,1
	17,7
	15,7
	13,9
	13,3

	
	Non
	88,6
	85,9
	82,3
	84,3
	86,1
	86,7

	Situation Matrimoniale Actuelle
	Marié monogame
	57,2
	42,9
	47,3
	54,1
	41,1
	49,3

	
	Marié polygame
	21,6
	29,2
	24,2
	22,0
	33,9
	26,5

	
	Concubinage
	1,3
	0,9
	10,3
	6,7
	3,2
	2,5

	
	Séparé/divorcé
	0,4
	0,3
	-
	0,1
	0,3
	0,3

	
	Veuf
	2,0
	1,6
	1,6
	1,3
	0,6
	1,5

	
	Célibataire avec fiancée
	0,4
	3,9
	3,0
	0,9
	2,4
	1,9

	
	Célibataire sans fiancée
	17,1
	21,2
	13,5
	14,9
	18,6
	18,1

	Qui a choisi votre épouse ou futur épouse pour vous?
	Moi-même
	82,8
	74,9
	68,6
	73,8
	74,5
	77,6

	
	Mon Père
	16,1
	19,8
	27,6
	24,9
	18,8
	18,9

	
	Ma Mère
	-
	-
	-
	-
	1,0
	0,2

	
	Autre
	1,1
	5,3
	3,8
	1,3
	5,7
	3,3

	
	Mon Frère / Ma Sœur
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	
	Mon Grand père
	39,0
	23,0
	3,2
	10,9
	23,9
	-

	
	Je ne sais pas
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Total 
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Dans l’ensemble, 75,8% des hommes sont mariés dont 49,3 % de monogames et 26,5% polygames. Les hommes qui ne se sont jamais mariés (célibataires sans fiancée) ainsi que ceux ayant perdu leur conjointe constituent respectivement 18,1% et 1,9% de la population des hommes enquêtés. A l’instar des femmes, les hommes mariés monogames sont plus nombreux que les polygames dans toutes les provinces.
Tout comme les femmes, une majorité des hommes déclare choisir eux-mêmes leurs conjointes. Avec 18,9% des choix effectués par le père, la probabilité des mariages arrangés et/ou forcés reste relativement élevée.

CHAPITRE II : ETAT ACTUEL DE LA PRATIQUE DU RAPT DANS LA REGION DE L’EST

II.1. De l’impératif rituel à la fuite organisée : Comment s’exprime le rapt dans la région de  l’Est ?

Dans son acception initiale, le rapt désigne l'enlèvement d'une jeune fille / femme lorsque cet enlèvement est accompli aux fins de l'épouser et transgresse l'autorité de ses parents ou, de manière plus générale, de quiconque a sur elle le pouvoir de la marier ou de la remarier
. Le consentement de la femme ne supprime pas nécessairement le délit, de sorte que le rapt dit «de séduction» n'en reste pas moins un rapt
. Aussi la notion de rapt renvoie-t-elle à un ensemble de comportements implicites ou explicites visant à détourner une fille/femme et motivé par un projet de mariage. Dans ses manifestations, il apparaît que le rapt revêt quatre formes essentielles dans la région de  l’Est : Le rapt rituel, le rapt forcé, le rapt nécessaire et la fuite organisée. 

II.1.1. Le rapt rituel

Il intervient entre deux jeunes gens qui sont initialement fiancés selon le droit coutumier. Le jeune homme informe son père de ses intentions. Ce dernier, à son tour, fait auprès du père de la fille, les démarches qui s'imposent, c'est-à-dire, demander officiellement la main de sa fille. En cas d'acceptation de principe, le jeune homme va exécuter un certain nombre de tâches pour le père de sa promise : Cultiver les champs du beau-père durant des années jusqu’à ce que la fille atteigne l’âge du mariage. On fixe alors une date pour le mariage de la jeune fille. C'est dans le cadre des cérémonies du mariage que s’inscrit le rapt rituel. Aidé par ses pairs et amis, le fiancé se livre à une parade de rapt. Il s'agit donc d'une mise en scène pensée souvent par la famille du jeune homme pour montrer à la famille de la fille la valeur qu’elle accorde à la future mariée Le pseudo-rapt n'est que la mise en pratique de cette scène. Une fois le rapt exécuté, après trois jours passés chez le jeune homme, la famille de la jeune fille est informée. S'il n' y a pas d'inconvénient majeur, car bien souvent, le rapt a pour objectif de faire monter les enchères, les deux familles entrent en négociation pour se mettre d'accord sur les modalités du mariage, à savoir le montant de la dot et les accessoires qui l'accompagnent. Vu sous cet angle le rapt rêvait un caractère obligatoire dans le cheminement qui conduit au mariage. 

«Même si toutes les parties sont consentantes et qu’on supprime l’étape de l’enlèvement beaucoup de malheurs peuvent arriver à la fille, donc le rapt est un passage obligatoire» (Extrait entretien C. Mun, Kompienga)

En fonction des acteurs en jeu, des périodes et des contextes, le rapt rituel varie dans ses aspects organisationnels. Tandis que dans certains cas, le rapt intervient avant la date fixée pour le mariage, dans d’autre cas, il intervient comme partie intégrante du cérémonial de mariage. Dans ce dernier cas, il constitue l’élément qui déclenche les étapes du mariage. La jeune mariée est enlevée par les amis du futur mari le jour convenu pour le mariage. Elle est ensuite amenée dans la famille du futur époux où des festivités sont préparées pour l’accueillir. Elle y reste pendant trois jours ou une semaine avant de repartir dans sa famille qui, à son tour, organise des festivités en vue de la raccompagner définitivement chez son mari.

Dans cette configuration, le rapt qui obéit plus à une logique d’accomplissement de rite s’avèrerait moins violent et pourrait ne pas être considéré comme une infraction dans la mesure où toutes les parties seraient consentantes (les parents et les mariés). Il reste que cette forme rituelle dissimule à bien d’égards des manœuvres de mariages forcés en cours dans les différentes communautés. Aussi, de l’avis de certains informateurs, le rapt même dans sa formule rituelle aurait pour but de s’assurer que la future épouse consente à consommer le mariage avant que les parents ne s’engagent à prendre la dot. De plus, les entretiens avec certains leaders accréditent l’idée que si le rapt rituel est devenu au fil du temps un jeu symbolique, il n’en demeure pas moins que ce rite trouve son fondement dans le mariage forcé ou arrangé. 

«Avant, le rapt s’est imposé dans les rites du mariage parce qu’on craignait que la fille refuse l’homme à qui ses parents l’avaient donné. A cette époque, toutes les filles étaient promises en mariage dès la naissance. Le futur gendre cultivait dans les champs de son beau-père pendant des années. Si la fille refusait, alors les parents devraient rembourser. C’est alors que les familles ont entrepris ce rite pour empêcher les problèmes. Ce rite est devenu par la suite un jeu. Mais au départ c’était pour contraindre les filles à consommer le mariage » (Leader traditionnel, Tapoa) 

Il va sans dire que, le rapt même dans sa forme rituelle reste un acte coercitif envers la femme. Aussi, même rituel, le phénomène du rapt n’en demeure pas moins une expression de ce que l’on peut classer dans les enlèvements subis par les filles /femmes dans le but de les marier. 

Comme toutes les pratiques traditionnelles, le rapt rituel tend à disparaître. Là-dessus, plusieurs avis s’accordent sur le fait que de nos jours, cette forme de rapt est de plus en plus rare. Ainsi, son importance serait négligeable par rapport aux autres types de rapt. Les investigations sur le terrain tendent à confirmer ce constat. En effet lors de l’enquête terrain aucun cas de rapt traité en récit de vie ne s’apparente à une forme rituelle. La question reste alors de savoir quels sont les autres types de rapt qui existent dans la région de l’Est? 
II.1.2. Le rapt forcé

Il s’agit de manœuvres à caractères obligatoires vis-à-vis de la fille/femme sans son consentement et avec/ ou non le consentement des parents. Comme tous les autres types de rapt, ces manœuvres servent de moyens directs ou indirects pour le mariage. Dans ses expressions, le rapt forcé couvre deux variantes principales :
La première variante est celle qui sert d’appui à un mariage forcé ou arrangé. Ce système s’appuie sur une promesse de mariage faite par les parents de la fille. A la maturité de la fille, si les parents soupçonnent qu’elle peut remettre en cause leur choix, alors ils organisent le rapt de leur propre fille. Ils s'entendent avec le futur époux et ils lui signifient qu'il doit venir enlever sa femme au risque de la perdre. Sous cette version, le rapt est souvent violent dans la mesure où il se fait sans le consentement de la fille qui est surprise et enlevée. Il s'ensuit des cris et pour éviter d'alerter les gens, on a recours à des moyens hors normes pour masquer les cris de la fille : On lui ferme la bouche avec des chiffons ou de l'herbe au risque de l'étouffer. Mais cette forme a presque disparu de nos jours, du moins pour ce qui est de la ville de Fada et de ses alentours à cause des sanctions que les ravisseurs encourent. Parce que lorsque la femme arrive à s'enfuir, elle peut déposer plainte contre le mari qui sera condamné. Le récit de cas (encadré suivant) est illustratif de cette variante de rapt forcé. 


En termes d’images, ce récit renvoie à la fois aux aspects coercitifs du rapt avec les craintes et les violences qu’il engendre mais aussi à sa forme rituelle avec les manifestations de joie et les fêtes. Autrement dit, il éclaire sur le fait que le rituel pourrait être un artifice pour couvrir les résistances probables de la fille. Il est de ce fait établi qu’il y a souvent un amalgame entre la marque rituelle et le caractère forcé, toute chose qui conforte l’idée que, même dans sa forme rituelle le rapt reste une infraction. 

Dans la deuxième variante du rapt forcé, ni le consentement de la fille, ni celui des parents n’est requis. Dans le langage courant, cette variante est désignée par le vol de femmes. Dans son exécution le vol de femme appelle souvent à des scènes de violences physiques à l’encontre de la fille. 

«Souvent une fille sort et on l’enlève sans son consentement. C’est ce qu’on appelle vol de femme. Il y a un jeune qui peut aimer une fille, mais cette dernière le rejette. Dans ce cas les garçons suivent le mouvement de la fille pour l’enlever de force. Le jeune homme et ses amis s’arrangent pour croiser la fille en brousse. Ils la prennent de force, mettent un torchon dans sa bouche pour qu’elle ne puisse pas crier. C’est ce qui provoque quelque fois le décès de la fille. Il y a deux ans de cela une fille est morte suite à son enlèvement » (Focus femme, Bogandé) 

Les jeunes semblent avoir pris la mesure des conséquences néfastes du recours à la violence physique lors des rapts. Des récits de cas font ressortir que même dans sa variante vol de femme, le rapt fait de moins en moins recours à la force. La violence physique aurait ainsi fait place à des stratégies plus convenables où interviennent géomancie et/ou ruses. 


L’histoire de Waknine, loin d’être particulière, s’apparente à quelques nuances près à celles d’autres filles/femmes enlevées qui avouent avoir suivi leurs ravisseurs sans résistance et dans un état d’inconscience totale. Au demeurant, plusieurs discours relatent des scènes d’enlèvement ambigu où se mêlent à la fois comportements irrationnels et impérities spontanées. Aussi, des entretiens avec des jeunes ayant déjà participé à des rapts de filles tendent à confirmer les pratiques surnaturelles ayant cours en la matière. Là-dessus les jeunes rapportent que l’instrument mystique utilisé est une queue de cheval attachée par plusieurs lianes que l’on va chercher dans la brousse. Au moment précis du rapt l’utilisation de cette queue magique rendrait docile et impuissant tout l’entourage de la fille, y compris la fille elle-même. 

«.. Avec cette queue, tu peux aller enlever une fille en pleine journée, même le chien le plus méchant qui se trouve dans la cour ne peut pas aboyer » (focus jeunes, Gnagna). 

«…La fille peut ne pas être consentante, alors l’homme se prépare pour s’y rendre avec ses amis. Il peut utiliser un wac
, il suffit de prendre la main de la fille pour que la fille accepte d’être enlevée. Ensuite on peut envouter les parents de la fille pour pouvoir enlever la fille à leur insu » (Focus jeune, Tapoa) 

Le contexte social et culturel de la région de  l’Est connue pour sa tradition géomantique autorise à tenir de tels discours, toutes choses qui a pour effet d’auréoler la pratique du rapt d’un peu de mystère et de magie. Il reste que l’absence de toute forme de résistance au moment de l’enlèvement ne dédouane pas pour autant le forfait de rapt forcé dans la mesure où le consentement des parents et de la fille n’a pas été requis. En outre, l’analyse des récits de cas met en exergue que l’absence de violence physique n’épargne pas la fille de souffrance morale qu’elle pourrait endurer toute sa vie. Enfin la notion de « forcé » ne renvoie pas forcément aux brutalités physiques mais plutôt à l’absence de consentement. 

II.1.3. Le rapt par nécessité

Sous cette forme, le recours au rapt s’explique par le souci de contourner toutes les velléités qui pourraient faire échec à un mariage annoncé. Sous certaines variantes, Il s’apparente à une forme de revendication sur « un bien » en cours d’acquisition.

«Tu peux aller donner la dot dans ta belle famille pour avoir la fille. Mais quand un homme va se présenter avec une voiture, la fille va te rejeter et ses parents vont la soutenir. Dans ce cas la prendre pour fuir reste la solution. C’est pourquoi il est difficile d’abandonner la pratique du rapt par ici » (focus jeune, Kompienga). 

Dans ces conditions, le rapt apparaît comme un moyen pour le prétendant de se faire justice lui-même. Dans le même ordre d’idée, il apparaît que, par peur de devoir rembourser la dot déjà payée par les prétendants en cas de refus de la fille, ce sont les parents eux-mêmes qui organisent le rapt de leur fille. 
«Les rapts se font souvent quand les parents de la fille ont accepté des présents d’un homme et à un certain moment la fille veut résister. Puisque les parents de la fille se sentent redevables au jeune homme, alors ce sont les parents eux-mêmes qui s’organisent avec le jeune homme pour qu’il vienne enlever la fille ». (Extrait focus jeune mixte, Gnagna) 
Sous cette variante, le rapt par nécessité se confond avec le rapt forcé et s’apparente à un mariage forcé. Seulement les logiques qui les justifient diffèrent. Tandis que pour le rapt forcé il s’agirait d’amener la fille à consommer contre son gré une union, le rapt par nécessité trouve un motif suffisant dans le souci ou l’incapacité des parents de pouvoir rembourser les biens acquis en vue du mariage de leur fille. Dans ce cas, l’implication ou la complicité des parents dans le rapt de leur fille dissimulerait plus que tout autre chose la dette qu’ils ont envers le ravisseur. 
« Mon premier ravisseur me faisait la cours mais je n’en voulais pas. Ce sont mes parents qui étaient d’accord avec lui. Il a cultivé dans le champ de mes parents jusqu’à ce que j’aie l’âge du mariage tout en sachant que je ne l’aimais pas. Un jour, mes parents ont appelé ce dernier et ont donné l’autorisation de venir me prendre. Je me suis mise à pleurer. Ils ont choisi le jour de mon enlèvement. Alors j’ai donné un rendez-vous à celui que j’aimais pour m’enfuir. Je suis passée par la porte de derrière pour partir. Mes parents m’ont suivi et m’ont ramenée.» (Extrait récit de vie, femme 36 ans) 
Enfin, dans la série des rapts par nécessité, les entretiens laissent entrevoir une dernière version commise par des jeunes hommes qui n’arrivent pas à payer la dot pour que le mariage soit célébré avec la fille qu’ils convoitent. 

« Souvent un garçon peut avoir sa fiancée et se rend compte que la dot qu’on lui demande est très élevée. Il sait qu’il ne pourra pas payer cette dot d’un seul coup. Alors il va flatter la fille. Il va dire à sa fiancée de l’accompagner dans un village, et une fois dans le village il va signifier à la fille qu’elle ne peut plus repartir » (Extrait focus femmes, Komondjoari) 
Souci de ne pas perdre son argent, devoir de rembourser l’argent déjà encaissé ou encore manque de moyens pour honorer la dot, les logiques qui sous-tendent le rapt par nécessité s’inscrivent dans des transactions financières qui régentent le choix des filles sur le marché matrimonial. De telles motivations financières pourraient offrir dans les années à venir une base de rentabilité suffisante pour soutenir la propagation du rapt. 

En effet, les entretiens révèlent une forme émergente de rapt uniquement fondé sur des considérations pécuniaires. Des jeunes hommes, moyennant une certaine somme d’argent enlèveraient des filles pour les donner en mariage à des parents résidant dans des pays limitrophes. Il s’agit là d’un des dérapages les plus dangereux du rapt qui, à défaut d’être contenu pourrait déboucher tout simplement sur un vaste trafic de femmes. 

II.1.4. La fuite organisée

A l’opposé de toutes les autres formes de rapt, c’est la seule qui se fait avec le consentement de la fille/femme. Par essence, la fuite organisée est le rapt voulu par deux amants qui le font dans l’espoir de contourner toutes les contraintes qui existent ou qui pourraient militer contre leur union. Le plus souvent, il intervient lorsqu’une fille flaire les risques d’un mariage arrangé par ses parents. 
« Il arrive parfois qu’une jeune fille et un jeune homme s’aiment. Mais lorsque les parents de la fille découvrent cela, ils commencent à s’opposer à leur relation. Pour pouvoir atteindre leurs objectifs les deux s’accordent et cherchent des complicités dans le milieu pour les aider à fuir » (Extrait focus femmes, Komondjoari).

« Le rapt, c’est pour contourner le refus des parents. Il faut dire que les filles lorsqu’elles sont amoureuses, elles n’ont plus de considérations pour leurs parents et se laissent entraîner (excusez-moi du terme) comme des écervelées » (Extrait focus mixte jeune, Gnagna) 

A travers ces différents agencements il apparaît que, contrairement aux autres formes de rapt, la fuite organisée tend à desservir les causes du mariage forcé. De l’avis des enquêtées, elle constitue de nos jours la forme la plus répandue du rapt. Ce constat est confirmé par les données quantitatives (tableau 3) qui montrent que dans la plupart des cas de rapt subi, l’assentiment de la fille /femme a été requis. En d’autres termes, la majorité (82%) des filles enlevées l’ont été avec leur propre accord. Aussi il s’agirait plus de fuites organisées que de rapts à proprement parler. 

Vue par province c’est dans la Gnagna que les fuites organisées sont très fréquentes. En effet, c’est dans cette province que la proportion de filles /femmes qui ont déclaré être consentantes au moment de leur enlèvement est la plus forte (90,8%). Elle est suivie par la province de la Tapoa (88,4%) et celle du Gourma (65,7%). Cette tendance est indiquée par les réponses des victimes (femmes) est confirmée par celles des ravisseurs (hommes). 

Et c’est d’ailleurs cette raison qui justifie le fait que la Gnagna détienne le record d’enlèvements, mais dans le même temps c’est dans cette province que les hommes sont d’accord pour que la pratique de rapt, sous sa forme violente soit réprimée.
Tableau 3: Répartition des enquêtés selon le consentement de la victime au moment du rapt

	MILIEU DE RESIDENCE
	Femme
	Hommes 

	
	Quelle était votre position au moment de votre enlèvement ? 
	Quelle était la position de la fille/femme pendant où vous l’avez enlevée ?

	
	Consentante 
	Non consentante 
	Consentante 
	Non consentante
	Ne sait pas 

	GNAGNA
	90,8
	9,2
	94,7
	2,4
	2,8

	GOURMA
	65,7
	34,3
	71,7
	28,3
	-

	KOMONDJOARI
	49,1
	50,9
	24,8
	9,8
	65,3

	KOMPIENGA
	50,5
	49,5
	74,5
	1,6
	23,9

	TAPOA
	88,4
	11,6
	89,8
	10,2
	-

	

	URBAIN
	42,1
	57,9
	75,8
	24,2
	-

	RURAL
	82,6
	17,4
	87,4
	6,4
	6,3

	

	Ensemble Est 
	82,0
	18,0
	87,3
	6,5
	6,2


Cependant dans les provinces de la Kompienga et de la Komondjoari, la prépondérance des fuites consensuelles est loin d’être établie. Dans ces deux provinces la nature des rapts reste bivalente : Tandis qu’une moitié des victimes affirme avoir été consentante l’autre moitié infirme tout consentement au moment de l’enlèvement. Dans la Komondjoari cependant, à partir de la déclaration faite par les ravisseurs, il semblerait que le rapt non consensuel prenne le pas sur les fuites arrangées. Dans cette province, 65,3% des ravisseurs avouent ne pas connaître l’avis de leurs victimes au moment du rapt, ce qui revient à dire qu’ils n’ont pas cherché à avoir l’assentiment des filles qu’ils ont enlevées. 

Au-delà de cette différence entre provinces la question qui se pose est de savoir si le consentement de la victime efface l’essence de rapt. La réponse à cette question est loin d’être simple et fait appel à d’autres considérations, notamment celle liée à l’autorité parentale qui, elle-même est liée à l’âge de la victime au moment de l’enlèvement. Pour les filles mineures, il est clair que la fuite organisée ne dédouane pas le rapt dans la mesure où elles dépendent toujours de l’autorité parentale. Cependant pour la fille majeure (18 ans et plus), la fuite organisée peut ne pas être considérée comme un rapt dans le cas où cette dernière est libre de tout engagement envers quiconque a sur elle le droit de mariage ou de remariage. Entre les différentes situations, la marge d’évaluation reste infime. 

En outre, les récits de cas renseignent comment des « fuites amours » tournent à des séquestrations de la fille/femme. A travers le témoignage qu’elles livrent, beaucoup de femmes qui ont suivi leur ravisseur par amour avouent leur regret face aux conséquences subies. 

En outre, l’on peut affirmer que, même sous sa version de fuite organisée le rapt n’en reste pas moins une pratique à proscrire dans la mesure où elle n’est pas complètement exempte des actes de violences et reste en violation des normes sociétales et des dispositifs légaux. 

II.2. Où et quand s’exerce le rapt ?
II.2.1. Les filles sont souvent enlevées au domicile familial

D’emblée, il n’apparaît pas de lieu de prédilection pour les rapts. Selon la forme et les acteurs en jeu, le rapt peut se passer dans n’importe quel endroit et à n’importe quel moment. 
Cependant, les données quantitatives sur le lieu de l’enlèvement tendent à indiquer le domicile familial comme le lieu où les filles sont le plus souvent enlevées. 

Tableau 4 : Répartition des filles enlevées selon le lieu de résidence et le lieu du rapt

	Milieu de résidence 
	Pouvez-vous nous préciser le lieu de l'enlèvement?

	
	Domicile
	Route
	Champ
	Marigot
	Marché
	Autre

	province
	GNAGNA
	88,3
	5,4
	-
	-
	3,1
	3,1

	
	GOURMA
	22,5
	27,9
	20,5
	-
	22,7
	6,4

	
	KOMONDJOARI
	19,1
	30,0
	9,1
	9,1
	32,6
	-

	
	KOMPIENGA
	50,3
	20,1
	15,0
	-
	-
	14,6

	
	TAPOA
	69,6
	30,4
	-
	-
	-
	-

	Milieu de résidence
	urbain
	10,2
	38,1
	4,8
	-
	-
	46,9

	
	rural
	74,4
	11,8
	4,0
	0,4
	5,4
	4,1

	
	Total
	73,6
	12,1
	4,0
	0,4
	5,3
	4,6


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
La nature de certains rapts exclut des lieux comme le domicile familial. Il s’agit notamment du rapt forcé qui s’apparente au vol de femme et dans lequel ni le consentement de la fille, ni celui des parents n’est requis. Dans la plupart des cas, ce type de rapt se passe hors du domicile familial. Les ravisseurs espionnent les mouvements de la victime et l’enlèvent lorsqu’ils s’assurent qu’il n’y a aucune présence qui peut contrarier leurs actes. Cela se passe en général à distance des habitats, sur les chemins que les filles empruntent pour aller soit au marigot, soit au champ. Toutefois, avec la modernisation, et l’acquisition des motos par les jeunes, il ressort que le vol de femme se fait de plus en plus sous le nez des parents. 

«Avec l’arrivée des motos, c’est maintenant à domicile qu’on vient enlever les filles. Tu peux être assise chez toi et on envoie un enfant t’appeler en disant que c’est ta copine qui veut te voir. Dès que tu sors, des jeunes te saisissent et te mettent sur leur moto et filent avec toi. Avant que les parents ne se rendent compte, ils sont déjà dans un autre village, c’est compliqué » (Focus jeunes mixte, Gnagna) 

Pour les fuites organisées, les lieux de rencontre restent multiformes et se font au gré des saisons. Aucun endroit n’y échappe, y compris les lieux de culte. Dans le cas de figure, le choix de l’endroit du rendez-vous fixé par les deux amants se fait en fonction de deux critères principaux : Capacité à tromper la vigilance des gens, agencement pour assurer la discrétion. Dans cette configuration, les lieux de rassemblement des foules (marché, églises, funérailles, mariages, etc.) sont choisis pour leur aptitude à ne pas éveiller des soupçons, donc à tromper la vigilance. A l’opposé, les champs sont choisis pour la discrétion qu’ils offrent surtout pendant la saison pluvieuse lorsque la hauteur des tiges de mil ou de maïs permet de se dissimuler.

II.2.2. Le rapt tend à avoir un caractère transfrontalier

L’approche quantitative n’a pas pu appréhender la destination des filles victimes de rapt. Mais, les contours de la pratique à travers les récits de vie et les discussions de groupes laissent apparaître que les lieux de destinations sont hétéroclites et restent fonction de la nature du rapt. 

Pour le rapt rituel, la destination de la fille est connue de tous. Il s’agit souvent du domicile du futur époux ou tout au plus dans la grande famille de la lignée dont il est issu. 

Pour toutes les autres formes, il apparaît que la fille reste rarement dans la localité où elle a été enlevée. Le plus souvent, la victime est conduite par ses ravisseurs dans une localité du même département ou de la même province. Mais, de nos jours, le rapt tend de plus en plus à avoir un aspect transfrontalier. Des filles enlevées sont directement dirigées vers les pays frontaliers, notamment le Benin, le Niger et le Togo.

«Avec la situation de notre zone, c’est plus facile de prendre une fille et de partir avec elle dans un autre pays, au Niger par exemple ou au Benin. Là au moins on est tranquille, on sait que personne ne viendra te chercher. Même si on enferme ton père, c’est pour deux jours » (extrait focus jeune ; Kompienga) 

«Cette année, nous avons eu un cas, le garçon a enlevé la fille pour l’amener au Nigéria. C’était un élève. Au retour la fille a refusé de repartir à l’école. Compte tenu des liens familiaux qui unissent nos deux familles, nous avons décidé de ne pas trimbaler l’affaire en justice » (Focus Femmes, Gnagna) 

Il faut dire que ce glissement de la pratique du rapt au-delà des frontières a été rendu possible par la situation géographique de la région de  l’Est qui partage des frontières avec au moins deux pays voisins: Niger, Benin avec des couloirs sur le Togo et le Tchad. 

La pratique transfrontalière du rapt trouve également un pilier dans des mouvements migratoires anciens ou récents. Ainsi des filles enlevées seraient conduites en Côte d’Ivoire par leurs ravisseurs qui les épousent ou les donnent à des parents comme épouses.

« Beaucoup de filles sont amenées en Côte d’Ivoire par leurs ravisseurs. Vous savez beaucoup de filles veulent partir en Côte d’Ivoire. Donc lorsqu’on leur parle de ce pays, elles ne cherchent plus à comprendre » (focus femmes, Tapoa). 
« Actuellement, nous avons un cas sous la main qui est très délicat. Il ‘s’agit d’un lycéen qui a flatté une élève de 6ème pour l’envoyer donner à son cousin en Côte d’Ivoire. Depuis la rentrée les parents de la fille sont désespérés » (Entretien, responsable administratif)

De toute évidence la pratique transfrontalière du rapt trouve une forte assise au niveau des populations migrantes. A défaut d’être contrôlé, ce mouvement transfrontalier pourrait à plus ou moins court terme constituer un terreau qui sert à contourner tous les dispositifs légaux de répression de la pratique. 

II.2.3. La pratique du rapt se fait à tout moment
Interrogés sur les périodes de prédilection du rapt, la majorité des enquêtés (54,7% des hommes et 43,1% des femmes) indique que le rapt peut intervenir à tout moment de l’année. 
Graphique 4 : Perception des enquêtés sur la période où le rapt est le plus fréquent
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Il faut toutefois remarquer qu’une proportion non négligeable d’avis (31,7% soit une personne sur trois) indique que les rapts seraient plus fréquents en saison sèche. Cette indication reste en concordance avec le contexte des sociétés à dominance agricole où en dehors des activités champêtres, toutes les autres activités à caractère festives sont réservées et réalisées après les récoltes et durant la saison sèche. Des entretiens avec des responsables administratives et des leaders coutumiers tendent à confirmer que c’est surtout pendant la saison sèche que les rapts sont les plus fréquents.

« Le rapt peut se passer à tous moment de l’année. Mais ici nous remarquons que ‘est surtout en saison sèche, lorsque les récoltes sont finis, qu’il y a une recrudescence des enlèvements de filles. Nous avons aussi noté qu’il y a plus de rapts les années où les récoltes sont bonnes » (Extrait entretien, responsables administration, Komondjoari) 
« C’est à cause de la culture du coton que le rapt est devenu fréquent par ici. Un jeune qui cultive du coton, à la récolte il peut avoir 250 000FCFA. Avec ça, il pense que c’est beaucoup d’argent. Ilva aller enlever la fille de quelqu’un et par la suite il ne pourra pas subvenir aux besoins de la fille. C’est vraiment un problème par ici » (Extrait entretien leader, Kompienga). 
En tout état de cause, dans les récits de cas, les manières dont les rapts sont organisés ne permettent de systématiser ni les périodes, ni les lieux de prédilection des enlèvements. De notre point de vue, dans une démarche opérationnelle, il paraît vain de s’y attarder, l’essentiel reste de connaitre les différents protagonistes qui sont à la base de cette pratique. 

II.3. Les principaux protagonistes du rapt
Les descriptions faites des manifestations des rapts (Paragraphe précédent), montrent qu’au sein des communautés, de gré ou de force plusieurs personnes se retrouvent impliquées dans un rapt. De façon générale, les protagonistes restent les victimes, les ravisseurs et les complices. C’est pourquoi, le questionnement dans cette partie ne serait plus de savoir quels sont les protagonistes du rapt, mais porterait plutôt sur la typologie des victimes, des ravisseurs et des complices. En d’autres termes, qui sont les victimes, qui sont les ravisseurs et qui sont les complices. Des réponses apportées par les enquêtés sur la typologie des différents acteurs, on retiendra les aspects suivants. 
II.3.1. Les filles mineures sont les principales victimes
Pour l’ensemble de la région de l’est, le profil type de la victime est celui d’une fille mineure, qui réside en milieu rural et n’ayant pas fréquenté l’école formelle. Ainsi, plus de la moitié (52,3%) des filles sont enlevées avant l’âge de 18 ans comme nous le montre le tableau 5. Ce qui revient à dire dans le jargon juridique qu’une majorité relative de cas de rapt dans la région de  l’Est serait des infractions sur mineures. Cette tendance à enlever les filles mineures est confirmée par les données qualitatives. 

« Nous avons passés 04 ans à Tougouri. Quand on m’a enlevée, j’avais 14 ans, et trois ans plus tard j’ai eu un enfant » (extrait récit de vie, Yassbani, 19 ans)
« En général, ce sont les filles qui ont l’âge de 15 ans qu’on enlève et surtout celles qui sont en milieu rural et qui n’ont aucun niveau d’instruction » (Responsable éducation, Komondjoari). 
Tous les avis concordent pour désigner les filles mineures de 14-17 ans comme les principales victimes de la pratique du rapt. Plusieurs facteurs rendraient ces filles mineures plus vulnérables à la pratique. Non seulement parce qu’elles sont proches de l’âge du mariage, mais surtout à cause de leur naïveté. A cela s’ajoutent les crises d’adolescences qui incitent les filles de cette tranche d’âge à souvent remettre en cause l’autorité parentale pour affronter toute sorte d’interdits notamment la fuite organisée. 

Tableau 5 : Typologie des victimes selon l’âge auquel le rapt est survenu

	Lieu de résidence
	Age auquel les femmes sont enlevées

	
	enlevée mineure
	enlevée majeure
	Total

	province
	GNAGNA
	37,4
	62,6
	100,0

	
	GOURMA
	72,3
	27,7
	100,0

	
	KOMONDJOARI
	90,9
	9,1
	100,0

	
	KOMPIENGA
	94,1
	5,9
	100,0

	
	TAPOA
	69,6
	30,4
	100,0

	
	ensemble
	52,3
	47,7
	100,0

	 milieu de résidence
	urbain
	57,0
	43,0
	100,0

	
	rural
	52,3
	47,7
	100,0

	
	ensemble
	52,3
	47,7
	100,0


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Vu par province, c’est dans la Kompienga que le rapt de mineures est le plus fréquent (94,1%), suivie de la Komondjoari (90,9%), du Gourma (72,3%), et enfin de la Tapoa (69,6%). C’est dans la province de la Gnagna que le rapt des mineures est le plus faible (seulement 37,1%). Cette donnée est intéressante à noter dans la mesure où c’est dans cette province que l’on retrouve la plus forte prévalence du rapt. 

La scolarisation aurait tendance à influencer négativement le risque de rapt chez les filles en général et chez les filles mineures en particulier. C’est du moins l’avis que semble partager la plupart des informateurs. En effet, de plusieurs constats, il ressort que les filles scolarisées restent de plus en plus en marge des tentatives d’enlèvement. 

« L’enlèvement a toujours concerné les filles de 14 ans qui ne sont pas instruites » (Responsable structure associative, Komondjoari) 

« Ce sont les filles de 14 à 16 ans qu’on enlève, en classe de CM1 –CM2. Les filles scolarisées comme les filles non scolarisées sont concernées par le rapt » (AME, Gnagna) 

Ces constats par rapport au niveau de la scolarisation des victimes restent vrais lorsqu’on se limite à une appréciation d’ensemble. Cependant dans des contextes précis, il apparaît que les filles scolarisées sont toutes autant concernées que les filles non scolarisées. Aussi, du fait qu’elles doivent venir continuer leurs scolarités (enseignement secondaire), dans les villes secondaires où elles vivent sans leurs parents, les filles scolarisées sont la cible privilégiée des ravisseurs.

« Ici à Diapaga la pratique est courante. C’est le cas des élèves qui ont environ 16 ans et dont les parents sont restés dans leur village. Le plus souvent ces élèves qui sont loin de leurs parents sont dans le besoin. Elles se font entretenir par des jeunes. Mais lorsque le jeune sent que la fille va l’abandonner, il peut l’enlever et partir dans un pays voisin » (Extrait focus femmes, Tapoa) 

« Les filles concernées par la pratique du rapt varie entre 12-17 ans. Nombreuses sont les élèves venant surtout des villages environnants » (Responsable administration Kompienga)

Au demeurant, l’influence de la scolarisation sur les risques de rapt reste ambivalente. D’un côté, on suggère que les filles qui sont scolarisées sont bien averties pour se laisser enlever. De l’autre, la réalité montre que les impératifs de scolarité qui éloignent les filles de leurs parents les exposent davantage à la pratique du rapt.

Au regard de tout ce qui précède par rapport au profil des victimes de rapt, on retiendra que la pratique concerne des filles mineures qu’elles soient scolarisées ou pas. 
II.3.2. Les rapts sont le plus souvent réalisés par des hommes adultes
Pour les cas de rapt qui ont été renseignés, les données (graphique 5) montrent que ce sont des hommes de plus de 35 ans qui sont nombreux à déclarer avoir déjà enlevé une fille dans l’optique de l’épouser: 55%. Ces proportions sont respectivement de 25,8% pour les 26-30 ans, et 8,4% pour les 21-25ans. 

Graphique 5 : Répartition selon le groupe d’âge des hommes ayant déclaré avoir déjà enlevé une femme
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Contrairement aux victimes filles qui sont pour la plus part des mineures, la proportion des jeunes hommes mineurs reste très faible parmi les ravisseurs hommes (seulement 1,7%). Au demeurant, la dichotomie entre l’âge des victimes et celui des ravisseurs se tient en respect des normes en matière de mariage qui veut souvent que le mari soit plus âgé que sa femme. Mais le plus grave reste l’âge immature des victimes. Sous cette configuration, on peut dire sans risque de se tromper qu’il s’agit de violences à l’encontre des adolescentes exercées par des adultes en toute connaissance. 

En fait d’un point de vue général, le critère d’âge ne peut être une caractéristique suffisante pour identifier le profil des ravisseurs. Dans les échanges matrimoniaux classiques, d’autres critères plus importants interviennent notamment le pouvoir économique du mari, et son statut social ou celui de sa famille. Aussi, la question serait-elle de savoir si ces mêmes critères restent valables dans la catégorisation des ravisseurs. Les données collectées ne nous permettent pas de répondre de façon objective à ce questionnement. Les histoires de vie nous renseignent que le ravisseur peut être pauvre (le cas des rapts par nécessité motivé par l’incapacité de payer la dot) ou encore riche (les cas de rapt par nécessité motivé par le souci de ne pas perdre les frais engagés auprès de la fiancée).

II.3.3. Les complices

A tous les niveaux, l'influence primaire des parents de la jeune fille ou du jeune homme a été établie dans le processus du rapt. Là-dessus, les résultats montrent que les ravisseurs n’agissent jamais seuls. Ils bénéficient à la fois d’un soutien physique mais également d’une caution morale. 

a. Les complicités physiques 

Tous les avis s’accordent à reconnaître que les ravisseurs sont toujours accompagnés par des complices. Les données du tableau 6 relatives au nombre de personnes présentes pendant l’enlèvement indiquent que le mode opératoire du rapt réunit souvent deux ou trois personnes. Sur le plan régional, le nombre moyen de ravisseurs est de 2. C’est dans la province de la Gagna que l’enlèvement se fait le plus souvent avec un grand nombre de complices physiques.

Tableau 6 : Nombre de personnes ayant participé au rapt

	Lieu de résidence 
	Combien de personnes ont participé à l'enlèvement?

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6&+

	GNAGNA
	9,4
	23,1
	5,2
	8,7
	12,5
	41,1

	GOURMA
	10,8
	40,8
	36,6
	11,7
	-
	-

	KOMONDJOARI
	-
	25,1
	47,0
	7,6
	10,5
	9,8

	KOMPIENGA
	19,5
	24,1
	54,1
	2,3
	-
	-

	TAPOA
	0,4
	76,8
	16,1
	6,7
	-
	-

	urbain
	16,7
	36,3
	30,8
	5,3
	3,4
	7,5

	rural
	8,8
	32,6
	15,7
	8,2
	8,3
	26,4

	Ensemble 
	8,9
	32,6
	15,8
	8,2
	8,2
	26,2


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
b. Le cautionnement moral 
Si les ravisseurs bénéficient de complicités physiques, ils bénéficient également du soutien moral des parents. Dans le cas des rapts forcés avec consentement des parents, ce sont les parents de la fille qui donnent leur caution morale. Cependant les entretiens révèlent que pour le rapt qui se fait sans le consentement des parents de la fille, le ravisseur bénéficie de la complicité morale de son père qui, au demeurant vient souvent narguer la famille de la fille après l’enlèvement. Cette situation est à la base de conflits sociaux dans les villages. 

« Vraiment le rapt constitue un problème ici. Souvent tu es là sans problèmes et quelqu’un vient enlever ta fille. Tout le monde connaît qui a enlevé ta fille parce que le père du ravisseur s’en glorifie dans les cabarets et gargotes des fois il vient devant ta porte pour te narguer » (Extrait focus femmes, Komondjoari). 

II.4. Ampleur du rapt dans la région de l’EST
Pour mesurer la prévalence du rapt, les indicateurs utilisés ont été construits sur la base des déclarations des filles/femmes de 12-25 ans et des hommes de plus de 15 ans. A chaque fille/femme de 12-25 ans, il lui a été demandé si elle avait été déjà victime d’enlèvement dans l’optique d’un mariage. Auprès des hommes de plus de 15 ans les questions posées visaient d’une part à connaître s’ils ont déjà été auteurs d’un rapt et d’autre part s’ils avaient connaissance de cas de rapt dans leur localité. En d’autres termes, les mesures de la fréquence se rapportent à deux indicateurs : Le rapt subi (déclaration des filles et des femmes) et le rapt commis (déclaration des hommes). Pour le rapt subi, quoique les données aient été recueillies auprès des filles de 12-25 ans, les prévalences ont été calculées seulement pour la tranche d’âge des14-25 ans dans la mesure où les informations recueillies par rapport à l’âge au rapt indiquent que très rarement les filles sont enlevées avant 14 ans. 
Ainsi calculées, les prévalences du rapt dans  l’Est permettent d’établir plusieurs constats. 
II.4.1. Environ une fille/femme sur dix victime de rapt dans l’EST

Le rapt est une pratique assez fréquente dans la région de  l’Est : 9,8% des filles /femmes de 14-25 ans enquêtées affirme avoir déjà subi un enlèvement. Autrement dit environ une fille sur dix de la tranche d’âge de 14-25 ans a déjà subi un enlèvement dans cette région du Burkina Faso dans l’optique d’un mariage
Tableau 7 : Prévalence du rapt selon le groupe d’âge
	GROUPE D’AGE
	Avez-vous déjà subit un rapt ou un enlèvement ?

	
	Oui
	Non
	Total

	14-17 ans
	4,4
	95,6
	100,0

	18-21 ans
	8,7
	91,3
	100,0

	22-25 ans
	13,8
	86,2
	100,0

	ENSEMBLE 
	9,8
	90,2
	100,0


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Les données selon le groupe d’âge (tableau 7) indiquent que la fréquence du rapt augmente au fur et à mesure que l’âge augmente. Ce sont les filles/ femmes de 22-25 ans qui enregistrent la plus forte prévalence de rapt subi (13,8%) suivies de celles de 18-21 ans (8,7%). Seulement 4,4% des filles/femmes de moins de 14-17 ans ont été victimes de rapt. La différence entre groupes d’âge reste significative avec des variations de niveau allant du simple au double.
La faible prévalence de la pratique chez les filles de moins de 18 ans pourrait en partie s’expliquer par le fait que la majorité d’entre elles (85%) ne se sont jamais mariées (célibataires avec ou sans fiancé) ; l’âge moyen des femmes mariées est de 22 ans. En effet lorsqu’on considère les données selon l’état matrimonial, il apparaît que la prévalence du rapt est fortement corrélée au mariage. Ainsi, pour les femmes mariées la prévalence du rapt est de 12,8%, tandis qu’elle est de 1,3% pour les filles n’ayant jamais été mariées (cf. graphique 6)
Graphique 6 : Prévalence du rapt chez les filles /femmes de 14-25 ans selon le statut matrimonial
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Tableau 8 : Prévalence du rapt selon le groupe d’âge parmi les femmes mariées

	GROUPE D’AGE
	Avez-vous déjà été raptée / enlevée?

	
	Oui
	Non

	14-17 ans
	12,8
	87,2

	18-21 ans
	10,4
	89,6

	22-25 ans
	14,0
	86,0

	Total
	12,8
	87,2


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
II.4.2. Une forte disparité selon la province
Telles qu’exprimées, les prévalences du rapt dans la région de l’Est cachent des disparités selon la province qui sont mises en exergue à travers le tableau 9. Des données de ce tableau, il ressort que la Gnagna est la province la plus touchée par le phénomène de rapt. Avec une prévalence de 20,6%, elle devance la Komondjoari (10,8%) et la Kompienga (10,1%). C’est dans la Tapoa (2,5%) que la fréquence du rapt est la plus faible, suivie du gourma 3,2%. 

Tableau9: Fréquence du rapt subit par les filles/femmes de 14-25 ans dans les différentes provinces
	Province 
	Avez-vous déjà subit un enlèvement ?

	
	Oui 
	Non 
	Total 

	GNAGNA
	20,6
	79,4
	100,0

	GOURMA
	3,2
	96,8
	100,0

	KOMONDJOARI
	10,8
	89,2
	100,0

	KOMPIENGA
	10,1
	89,9
	100,0

	TAPOA
	2,5
	97,5
	100,0

	Ensemble
	9,8
	90,2
	100,0


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
A une exception près, cette tendance selon la province s’observe également à travers les réponses apportées par les hommes (tableau 10). Environ un homme sur dix (10,7%) affirme avoir déjà procédé à un rapt. La proportion des hommes qui ont déclaré avoir déjà enlevé une fille dans le but de l’épouser est la plus forte dans la province de la Gnagna (17,1%), suivi de la Komondjoari (11,8%), de la Kompienga (10,4%), du gourma et de la Tapoa. 
Tableau 10 : Fréquence du rapt commis par les hommes enquêtés dans les différentes provinces
	PROVINCE 
	Avez-vous déjà enlevé une fille/femme dans le but de pour l'épouser? 

	
	Oui 
	Non 
	Total 

	GNAGNA
	17,1
	82,9
	100,0

	GOURMA
	4,9
	95,1
	100,0

	KOMONDJOARI
	11,8
	88,2
	100,0

	KOMPIENGA
	10,4
	89,6
	100,0

	TAPOA
	6,2
	93,8
	100,0

	ENSEMBLE
	10,7
	89,3
	100,0


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
C’est dans la province de la Gnagna que les rapts subis sont les plus élevés (20,6%) de même que les rapts commis (17,1%). C’est également dans cette province que la probabilité pour une fille /femme de subir le rapt est la plus forte. 

Cette disposition qui met la Gnagna et la Komondjoari en tête des provinces à haute intensité de la pratique est connue et reconnue comme telle par les responsables administratifs tant au niveau régional que provincial. 

« Le rapt est un sujet d’actualité dans notre région. On entend beaucoup parler d’enlèvement de filles ici. C’est surtout dans la province de la Gnagna que le phénomène est le plus fréquent » (Entretien, responsable DRPF)
« Dans notre localité nous pouvons dire que c’est un phénomène fréquent soit 60% de nos interventions ». (Responsables DPASSN, Gayéri). 

« C’est une pratique courante dans cette région. Nous avons trop de rapts ici. Actuellement les jeunes ne se marient plus normalement par ici. Ce sont les enlèvements qui sont fréquents ». (Responsable MPF, Gagna)

« C’est un problème récurent… Dans le jargon juridique, nous parlons d’enlèvement de mineurs. Le phénomène n’a pas baissé d’intensité, nous avons procédé par une sensibilisation, mais le phénomène persiste et donc nous sommes passés à des condamnations. Il me semble que les gens ont de plus en plus conscience du problème, mais cela reste une question culturelle » (Justice, Gnagna) 

Cependant, les faibles taux de rapt dans des provinces comme le Gourma et la Tapoa seraient à relativiser car, l’analyse duale présentée dans le tableau 11 nous enseigne que : sur 100 femmes "raptées" choisie au hasard dans la région de l’Est, 69serait de la Gnagna, 12de la Kompienga, 8 du gourma, 7 de la Tapoa et 4 de la Komondjoari.
Tableau 11 : Répartition des victimes à l’échelle provinciale
	PROVINCES 
	Avez-vous déjà subit un rapt / enlèvement ? 

	
	Oui
	Non
	Ensemble

	GNAGNA
	69,3
	28,9
	32,8

	GOURMA
	8,0
	26,2
	24,4

	KOMONDJOARI
	4,0
	3,5
	3,6

	KOMPIENGA
	11,6
	11,2
	11,2

	TAPOA
	7,2
	30,2
	27,9

	Total 
	100
	100
	100


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
En outre, lorsqu’on considère les données des services de l’Action Sociale  relatives aux victimes des rapts (graphique 7a), il ressort que sur les 150 victimes recensées au cours de la période considérée, la province du gourma avec 45 cas devance la Gnagna (44 cas), la Tapoa (36 cas), la Komondjoari (16 cas) et la Kompienga 8 cas. Dans le même ordre d’idée, on remarquera (graphique 7b) que la province de la Tapoa est la deuxième dans l’ordre (16,5%) après la Komondjoari (20,3%) pour ce qui est de la charge du rapt parmi l’ensemble des cas de violences traités par les services de l’Action Sociale.

Sources : Direction Régionale de l’Action Sociale  et de la Solidarité Nationale (DRASSN) de  l’Est 
La fréquence élevée de la pratique du rapt dans la Tapoa a été également établie par les données issues des entretiens qualitatifs. Il y apparaît que le rapt constitue une véritable préoccupation dans cette province tant pour les autorités administratives que pour les populations. De l’avis des agents du secteur de la justice, après les conflits fonciers, le rapt constitue la deuxième infraction traitée par les tribunaux dans la province de la Tapoa. 
De toute évidence, il semble difficile d’établir un ordre de classement entre provinces par rapport à l’ampleur du rapt. Cette situation s’expliquerait par le fait que les prévalences moyennes par provinces pourraient elles-mêmes dissimuler de fortes variations internes. En effet, de l’avis des responsables administratifs et de certains informateurs clés il serait hasardeux de se limiter à faire une appréciation uniquement sur le plan provincial. A l’intérieur d’une même province coexistent des zones à forte prévalence de la pratique et des localités où la pratique n’existe pas. 
« Parlant du rapt je dirais que c’est assez fréquent dans la région de l’EST. Ici à Fada c’est moins fréquent, mais dans la province du Gourma on peut dire que la pratique existe dans plusieurs localités. Pour la province du gourma, la plupart des cas de rapt que nous traitons viennent surtout de la zone de Matiakoali. Dans cette zone la pratique est vraiment fréquente » (Responsable administration, RE) 
« Pour Gayéri centre et les villages que l’Action Sociale  couvre, il y a une baisse d’intensité. Mais dans les autres localités la pratique du rapt est très fréquente » (Responsables DPASSN) 

On retrouve dans les entretiens avec les leaders coutumiers les mêmes nuances qui indiquent que l’appréciation du niveau de la pratique à l’échelle provinciale pourrait cacher des réalités bien différentes selon les localités. De leur avis, l’ampleur de la pratique serait liée aux réalités culturelles, géographiques des différentes localités. Par exemple dans la province de la Gnagna connue comme celle qui a la plus forte prévalence du rapt, les données qualitatives, notamment les discussions de groupes focalisées indiquent que dans certaines localités la pratique du rapt n’existe pas. 
« Ici chez nous, dans notre village, le rapt n’existe pas, on entend parler de ça dans d’autres localités qui sont proches d’ici. Mais ici, cela n’existe pas. Ce qui existe ici c’est que les filles sont données en mariage très jeunes. Il y a des filles qui vont grandir dans leur belle famille » (Focus femme, Gnagna). 
II.4.3. La pratique du rapt reste à prépondérance rurale
Une analyse des données selon le milieu de résidence (Tableau 12) montre que c’est surtout en milieu rural que la pratique est la plus répandue. Sur 100 femmes ayant subi le rapt 98 vivent en milieu rural et seulement 2 proviendraient des zones urbaines. 
Tableau 12: Prévalence du rapt selon le milieu de résidence
	MILIEU DE RESIDENCE 
	Avez-vous déjà subit un rapt ?

	
	Oui 
	Non
	Total 

	URBAIN
	3,6
	96,4
	100,0

	RURAL
	10,0
	90,0
	100,0

	ENSEMBLE
	9,8
	90,2
	100,0

	
	Avez-vous déjà enlevé une fille/femme dans le but de l’épouser ?

	
	Oui 
	Non 
	Total 

	URBAIN
	2,4
	97,6
	100,0

	RURAL
	10,9
	89,1
	100,0

	ENSEMBLE
	10,7
	89,3
	100,0

	
	Répartition des victimes du rapt selon le milieu de résidence

	URBAIN
	1,6
	-
	 -

	RURAL
	98,4
	-
	-


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Cette prééminence de la pratique en milieu rural est largement perçue par les populations. En effet, la plupart des personnes rencontrées lors de l’enquête qualitative partagent l’idée que si le rapt existe encore, c’est sans doute dans les zones rurales où les habitants s’adonnent à des mariages arrangés.
«Le rapt ? On peut dire que ça existe. Chez nous ici, ça va, on entend plus parler de ça sauf souvent. Mais en brousse (village) le rapt continue d’être pratiqué » (Focus F,GNU) 

« C’est en milieu rural que nous rencontrons beaucoup de cas de rapt. Les jeunes s’organisent pour fuir afin d’échapper au mariage forcé. Mais en ville, avec la modernité, les gens ont compris » (Responsable association, GRU)
Une telle perception reste conforme à la tendance mise en exergue par les données quantitatives. 

II.4.4. Dans la perception des populations, l’ampleur du rapt reste élevée

Parallèlement aux prévalences établies par les données précédentes, les perceptions que les populations ont sur le rapt tendent à confirmer que la pratique du rapt est d’actualité dans la région avec une fréquence jugée élevée. Pour l’ensemble de la région de l’Est, environ une personne sur deux estime que l’ampleur du rapt reste élevée dans sa localité (Tableau 13). 
Tableau 13: Appréciation de la fréquence du rapt selon le sexe et le milieu de résidence

	Lieu de résidence 
	La pratique est-elle courante dans votre localité ?



	
	Hommes 
	Femmes 

	
	Oui 
	Non 
	Ne sait pas 
	Oui 
	Non 
	Ne sait pas 

	GNAGNA
	55,1
	44,1
	0,8
	51,4
	44,6
	4,0

	GOURMA
	22,4
	77,4
	0,2
	33,6
	61,6
	4,8

	KOMONDJOARI
	24,8
	73,3
	1,9
	23,7
	68,5
	7,9

	KOMPIENGA
	37,8
	58,8
	3,4
	45,0
	53,2
	1,8

	TAPOA
	54,7
	45,3
	0,1
	63,4
	35,4
	1,2

	urbain
	20,9
	74,3
	4,8
	18,6
	75,3
	6,2

	rural
	46,8
	52,5
	0,7
	51,0
	45,9
	3,1

	Ensemble Est 
	46,0
	53,1
	0,8
	49,8
	47,0
	3,2


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Vue par province, c’est dans la province de la Gnagna qu’une majorité des hommes (55,1%) affirme que le rapt est fréquent dans leurs localités, viennent ensuite la Tapoa (54,7%), la Kompienga (37,8%), la Komondjoari (24,8%) et le Gourma (22,4%). Cette perception des hommes diffère légèrement de celle des femmes qui place la Tapoa (64,3%) en tête des provinces à haute intensité de pratique du rapt, suivi de la Gnagna (51,4%). La Komondjoari (23,7%) serait dans la perception des femmes la province la moins touchée par le phénomène du rapt. Tel n’est pas le point de vue des responsables des structures administratives et associatives dont les perceptions par rapport à l’ampleur prise par le rapt dans la province de la Komondjoari confortent les tendances données par les mesures quantitatives. De leur avis, la pratique du rapt demeure fréquente dans cette province. De la même façon, les informations recueillies auprès des leaders et lors des entretiens de groupe au niveau de la population laissent apparaître le caractère fréquent du rapt dans la Komondjoari. 
« Ici le rapt, est très fréquent dans notre localité. Ce sont surtout les jeunes qui se livrent à cette pratique. Ce n’est pas les traditions qui les obligent, c’est parce qu’ils y trouvent leur compte » (Entretien, CVD, Komondjoari)
« Pour le rapt c’est courant ici et il se manifeste de deux façons… Le rapt a existé et existe toujours » (Focus jeunes, Komondjoari). 

« Le rapt, nous on ne le fait pas à cause de la religion, mais ici nous apprenons fréquemment que les gens ont été interpellés pour répondre à l’Action Sociale  pour le rapt d’une fille » (Focus femmes, Komondjoari) 
Peu importe les disparités entre les provinces ou encore leur classement en termes de fréquence de la pratique du rapt, le plus important à considérer reste l’ampleur prise par le phénomène (environ une femme sur dix). Aussi, quoique certaines affirmations tendent à la minimiser, l’ampleur du rapt dans les différentes provinces de la région demeure assez forte.
En effet, l’ampleur prise par le rapt serait-elle si importante qu’elle ne passerait pas inaperçue par les populations ? C’est du moins ce qui laisse apparaître les données du tableau 14 et du graphique 8. Pour l’ensemble de la province, plus de 8 personnes sur 10 avouent avoir déjà entendu parler du rapt. Quel que soit la province, le nombre de personnes ayant entendu parler de rapt reste élevé. 
Tableau 14 : Connaissance de la pratique du rapt
	Lieu de résidence
	Avez-vous entendu parler de la pratique du rapt?

	
	Hommes 
	Femmes 

	
	Oui 
	Non 
	Oui 
	Non 

	GNAGNA
	96,5
	3,5
	91,2
	8,8

	GOURMA
	68,1
	31,9
	58,3
	41,7

	KOMONDJOARI
	95,2
	4,8
	91,7
	8,3

	KOMPIENGA
	93,1
	6,9
	89,2
	10,8

	TAPOA
	90,3
	9,7
	81,7
	18,3

	Urbain
	81,3
	18,7
	70,3
	29,7

	Rural
	88,1
	11,9
	81,1
	18,9

	Ensemble Est 
	87,9
	12,1
	80,6
	19,4


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
A cette connaissance générale s’ajoutent des connaissances de cas précis. En effet 48,3% des femmes et 49,3% des hommes enquêtés ont affirmé connaître au moins une personne ayant été victime de rapt. Si on ajoute à cela le caractère récent des cas connus (graphique 8), l’ampleur prise par le phénomène ne fait plus de doute. Là-dessus, il apparaît que plus de la moitié des femmes (66,1%) affirme connaître des cas de rapt qui datent de moins d’un an dont 15,7% qui datent de moins d’un mois avant l’enquête. 
Graphique 8 : Répartition des individus selon la date du dernier rapt dont ils se souviennent
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Que retenir ?
Au regard de tout ce qui précède, l’ampleur prise par le rapt des filles dans les provinces de la région de  l’Est n’est plus à prouver. Face à cette situation et dans la perspective de la mise en place de stratégies efficaces pour endiguer le phénomène du rapt, il paraît nécessaire que des stratégies soit pensées en fonctions des spécificités qui apparaissent selon les provinces : 

Dans la province de la Gnagna

C’est dans cette province que la prévalence de la pratique est la plus élevée. Dans la forme cependant, on note que le type de rapt le plus pratiqué est la fuite organisée ou encore le rapt dit de séduction. De par sa nature consensuelle (entente entre les deux amants), cette forme de rapt n’a pas un caractère coercitif. De plus, les données indiquent qu’en plus d’être moins violent et consensuel, le rapt dans cette province ne concerne que dans une infime partie les filles mineures (environ 4 filles sur dix enlevées sont des mineures). Dans cette configuration, la forte prévalence du rapt dans la Gnagna engendrerait très peu de violences et très peu de délits sur mineures contrairement à d’autres provinces à faible prévalence du rapt. 
Dans les provinces de la Kompienga et de Komondjoari

Pour ces deux provinces, il existe beaucoup de similitudes tant dans la forme que dans le fond. Dans la forme, on note souvent qu’il s’agit de rapt forcé qui se fait sans le consentement de la fille. Ce qui à n’en pas douter dissimule des violences qui peuvent être physiques et/ou morales. Dans le fond il apparaît que la quasi-totalité des rapts (94,1%) dans la Kompienga et (90,9%) dans la Komondjoari se fait sur des filles de moins de 18 ans, donc mineures. En d’autres termes, le rapt dans ces deux provinces est souvent sources de délits sur des filles mineures. Avec un tel constat, il est évident que c’est dans ces deux provinces que le rapt poserait plus de problèmes en termes de violation des droits de l’homme et d’infractions par rapport à la loi. Ce faisant, une démarche opérationnelle visant l’abandon de la pratique devrait accorder une priorité absolue à ces deux provinces. 
Dans les provinces de la Tapoa et du gourma
Pour ces deux provinces, la problématique du rapt se situerait plus dans le fond que dans la forme. On note en effet que dans les localités de ces provinces, le rapt a le plus souvent un aspect consensuel donc non coercitif. C’est dans le fond que le problème du rapt se pose avec plus d’acuité dans la mesure où la pratique concerne le plus souvent des filles mineures. A cela s’ajoute le fait que c’est dans ces deux provinces qu’apparaît une propension à enlever des filles venues poursuivre leurs scolarités dans les chefs-lieux de provinces ou dans les villes secondaires (communes).
CHAPITRE III : LES DETERMINANTS ET les CONSEQUENCES DES RAPTS DANS LA REGION DE L’EST
III.1. Les facteurs sous-jacents aux rapts
Lorsqu’ on regarde les prévalences du rapt qui restent élevées de façon générale dans la région de  l’Est et particulièrement dans certaines provinces, on est en droit de se demander pourquoi malgré son interdiction, la pratique du rapt a toujours cours dans cette partie du Burkina Faso. En d’autres termes, quels sont les facteurs qui sous-tendent cette forme de violence à l’égard des filles/femmes dans les différentes communautés de  l’Est. Les réponses apportées à cette question mettent en jeu une multitude de facteurs représentés dans le graphique ci-après. 

Graphique 9 : Répartition des raisons pour lesquelles la pratique du rapt perdure
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Par ordre d’importance, on notera que le premier facteur qui justifie la persistance du rapt réside dans le dessein de prévenir les refus des parents (40%), le second facteur se rapporte au respect des coutumes et traditions (22,9%) et le troisième principe serait animé par le souci de ne pas perdre sa fiancée (12,1%).

Avec moins de 10 % des réponses, des raisons comme le souhait de devancer les autres prétendants, de contourner le refus de la fille, de payer la dot ou encore de montrer sa bravoure restent secondaires par rapport aux trois grandes raisons évoquées ci-dessus. 
III.1.1. Entre respect et défiance des traditions: Les raisons du rapt

Pour appréhender avec plus de clarté les motifs sous-jacents du rapt, la question a été posée aux ravisseurs eux-mêmes à savoir quelle est la principale raison qui les a poussés à la pratique du rapt. Les réponses apportées à cette question sont compilées dans le graphique 10. Deux raisons ont été principalement évoquées, raisons qui s’équivalent à peu de chose près : il s’agit de la résolution de contourner le refus des parents (37,9%), et du respect des traditions & coutumes (37,1%). On remarquera que les tendances des réponses données par les ravisseurs ne changent pas fondamentalement par rapport à la perception de l’ensemble des enquêtés. 
Graphique10 : Répartition des raisons pour lesquelles les ravisseurs ont enlevé les filles
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Cependant, la répartition des données selon le lieu de résidence (tableau 15) amène à considérer des nuances selon d’une part le milieu urbain et le milieu rural, d’autre part entre les différentes provinces. 
Tableau 15 : Répartition selon le lieu de résidence des raisons pour lesquelles les ravisseurs ont commis des rapts
	Lieu de résidence 
	Quelle est la raison principale qui vous avez poussé à enlever une fille/femme

	
	Tradition
Coutume 
	Peur qu'elle me refuse
	Ne peut pas payer la dot
	Contourner le refus des parents
	Devancer d'autre prétendant
	Autre 
	Total

	GNAGNA
	49,6
	3,6
	.0
	30,1
	14,2
	2,4
	100

	GOURMA
	31,8
	25,8
	1,5
	30,0
	10,8
	-
	100

	KOMONDJOARI
	10,5
	9,8
	.0
	65,3
	14,3
	-
	100

	KOMPIENGA
	1,5
	1,8
	.0
	53,6
	34,2
	8,8
	100

	TAPOA
	13,9
	6,6
	6,9
	63,1
	.0
	9,5
	100

	urbain
	30,4
	.0
	24,2
	40,4
	5,0
	-
	100

	rural
	37,1
	6,6
	1,0
	37,9
	13,8
	3,7
	100

	Ensemble 
	37,1
	6,6
	1,1
	37,9
	13,7
	3, 7
	100


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Dans les provinces de la Komondjoari (65,3%), de la Kompienga (53,6%), et de la Tapoa (63,1%), les justifications apportées au rapt résident le plus souvent dans la volonté des ravisseurs de contourner le refus des parents. Par contre, dans les provinces de la Gnagna et du gourma, c’est plus par respect pour les coutumes que les ravisseurs affirment avoir agi. Cette situation renvoie à une image antinomique d’un même phénomène : respect des traditions d’un côté et défiance des traditions de l’autre. Entre les deux pôles, il y a certainement plusieurs logiques à appréhender pour mieux comprendre les raisons qui expliquent le rapt. 
III.1.2. La dialectique des traditions et coutumes

Elle est surtout soutenue par les hommes et les femmes qui pensent que les valeurs normatives de leurs communautés imposent le rapt comme pratique. Plus d’un tiers des hommes (36,9%) et des femmes (34%) vus en entretien quantitatif soutiennent l’idée que la pratique est une contrainte imposée par les us et coutumes (tableau 16). 
Tableau 16: Répartition des enquêtés selon leur avis sur les liens entre rapt et tradition
	Milieu de Résidence 
	Pensez-vous que de nos jours la pratique du rapt soit une exigence de vos coutumes / traditions ?

	
	Hommes
	Femmes

	
	Oui 
	Non
	NSP
	Oui 
	Non
	NSP

	GNAGNA
	26,7
	67,0
	6,3
	16,2
	60,1
	23,7

	GOURMA
	33,1
	63,2
	3,7
	30,6
	63,4
	6,0

	KOMONDJOARI
	26,2
	62,6
	11,2
	27,8
	68,0
	4,2

	KOMPIENGA
	35,0
	61,7
	3,3
	41,3
	54,4
	4,3

	TAPOA
	59,4
	39,1
	1,5
	58,0
	34,7
	7,3

	urbain
	23,3
	72,0
	4,7
	21,4
	70,8
	7,7

	rural
	37,3
	58,3
	4,5
	34,4
	52,5
	13,1

	Ensemble 
	36,9
	58,7
	4,5
	34,0
	53,2
	12,9


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
C’est dans la province de la Tapoa que les liens entre le rapt et les traditions ont été le plus souvent affirmés : plus d’une personne sur deux. Suivent ensuite les provinces de la Kompienga et de la Komondjoari. La répartition selon le sexe montre que les hommes sont plus nombreux que les femmes à affirmer les liens entre rapt et tradition. 

Cependant, les données issues des entretiens avec les leaders coutumiers montrent que les avis de ces dépositaires de la tradition restent partagés quant à la réalité des liens entre rapt et tradition. Alors qu’une minorité semble présenter les exigences coutumières comme fondements du rapt, une grande partie des coutumiers rencontrés réfute toute insinuation visant à établir une relation entre les coutumes et le rapt. 

« Chez nous les coutumes s’opposent au rapt. La pratique est restée cependant stationnaire et n’a pas baissé d’intensité, c’est une question de mentalité » (chef coutumier, Tapoa) 

«Il s’agit d’un mimétisme culturel que nous avons emprunté chez les ressortissants de TIBGA. Mais de nos jours, la pratique a évolué. Ce sont les filles elles-mêmes qui s’enfuient avec les hommes » (Chef coutumier Gnagna) 

« Je suis contre le rapt, c’est une pratique qui n’est pas conforme à notre coutume. Elle ne fait ni honneur à la femme, ni honneur à l’homme » (Chef coutumier Gnagna)
« En tant que chef coutumier, je n’ai vu ou entendu nulle part qu’on doit enlever une fille pour faire un mariage » (Chef coutumier, Fada) 

« Il n’y a rien de coutumier dans cette affaire » (Chef coutumier, Gourma)
Au demeurant, les déclarations qui tentent d’expliquer les liens entre coutumes et rapts restent éphémères de notre point de vue. La plupart d’entre elles se borne sur le caractère ancien du rapt pour y voir une norme traditionnelle. 
« Oui, nous sommes nés trouvé cette pratique donc nous pouvons dire que c’est la coutume » (Coutumier Djerma, TR) 

« Le rapt existait avant ma naissance, ma grand-mère, ma mère ont toute été enlevées » (Leaders jeune, Kompienga)

Le plus important à considérer ici reste la proportion (trois personnes sur dix) qui croit en l’existence d’un lien entre rapt et tradition. Ces derniers pourraient représenter des soutiens, voire des acteurs potentiels pour la pratique du rapt. 
Aussi, en termes d’approche opérationnelle, la problématique du rapt pourrait bien s’inscrire dans la promotion de l’abandon des pratiques culturelles à risque. Il s’agira d’une part de faire comprendre que lorsqu’elles sont sources de problèmes, les pratiques traditionnelles doivent être abandonnées. D’autre part, les messages à développer pourraient insister sur le fait que cette pratique est contraire aux textes législatifs qui régissent le mariage au Burkina Faso et que le droit moderne prime sur le droit coutumier. 
III.1.3. Le défi aux mariages forcés
Il provient le plus souvent de jeunes adeptes du mariage par amour qui trouvent à travers la pratique du rapt une ouverture efficace pour contrecarrer les mariages forcés et/ou arrangés ayant cours dans les différentes communautés. Les partisans de la fuite organisée entendent ainsi remettre en cause toute une organisation sociale qui leur est défavorable.
« Si mes parent me donnent une femme que je neveux pas, je vais chercher celle que j’aime et nous allons fuir » (Jeune homme, focus mixte, Komondjoari) 

« Si j’ai mon amoureux et que mes parents s’opposent, moi je vais me faire enlever » (Jeune fille, focus jeune mixte, Komondjoari) 

« Tu aimes, une fille, la fille aussi t’aime, mais les parents de la fille ne veulent pas te donner leur fille, est-ce que tu as un autre choix ? Peut-être l’enceinter sinon la seule alternative c’est de fuir avec elle » (Focus jeune mixte Tapoa)
« Il ne faut pas emprisonner les gens qui enlèvent les filles par amour. Parce que si je dis de les emprisonner, moi-même je pourrais aller en prison. Actuellement je ne suis pas encore marié. Au moment de me marier si mes parents s’opposent à mon choix, ce qui est sûr, je vais enlever la fille et on va fuir » (Focus jeune mixte, Komondjoari)

On trouve ainsi des arguments qui montrent toute la détermination de la frange jeune à détourner la pratique du rapt pour servir des causes qui leurs paraissent plus justes. Vue sous cet angle, la pratique du rapt répond à un besoin implicitement exprimé par les jeunes, celui de voir le mariage forcé disparaître. L’hypothèse serait alors que le rapt va de pair avec le mariage forcé : utilisé par les uns pour servir le mariage forcé (rapt forcé), le rapt serait plutôt pratiqué par les jeunes pour empêcher le mariage forcé. De ce point de vue l’abandon du rapt est fortement dépendant de celui du mariage forcé/arrangé. En attendant, des messages de sensibilisation à l’endroit de la jeunesse devraient mettre l’action sur les dangers que comporte le rapt en tant qu’alternative au mariage forcé. Ces messages devraient insister sur l’existence d’autres options notamment les démarches auprès de l’Action Sociale, la médiation des chefs coutumiers. 
III.1.4. La problématique de la dot

Dans les dispositifs qui régissent le mariage coutumier, le paiement d’une dot apparaît comme fondamental. Quelques fois symbolique, la dot peut se révéler importante, constituée d'un montant en argent et d'accompagnements en nature qui sont négociés entre la famille du garçon et celle de la fille. Dans certains cas, la dot fixée par les parents de la fille est tellement élevée que le garçon et sa famille peinent à réunir la somme exigée pour le mariage. Alors, le garçon qui s’impatiente finit par enlever sa fiancée avec le plus souvent le consentement de cette dernière.

« Souvent tu as ta fiancée, tu veux faire le mariage, on te dit d’amener de l’argent ou des animaux, mais toi-même tu vois que tu ne peux pas payer toutes ces choses. Tu ne peux pas payer mais tu veux ta femme. Qu’est-ce que tu peux faire ? Si elle est d’accord vous vous comprenez et vous partez ensemble » (Extrait focus jeunes, Gourma) 
« La raison pour laquelle les jeunes enlèvent les filles, c’est parce que certains parents sont trop rigoureux. Ces parents peuvent exiger qu’on paye une forte somme pour la dot et qu’on organise en plus de cela une cérémonie grandiose. Ce qui a pour effet de repousser sans cesse le mariage à une date ultérieure. Si ça dure et que le garçon se lasse d’attendre, il peut enlever sa fiancée » (Extrait focus jeunes, Tapoa) 
La problématique de la dot comme motif du rapt n’est pas tant dans la volonté des jeunes de se dérober au paiement de la dot. Elle serait plutôt due à une incapacité financière passagère qui rend impossible le paiement de la dot dans les délais requis. Il apparaît ainsi la reconnaissance d’une contrainte économique dans les motifs sous –jacents au rapt. De prime abord, il s’agit d’une contrainte sur laquelle il peut être difficile d’agir. Cependant, la sensibilisation des jeunes et des parents par rapport à cet aspect particulier de la dot pourrait apporter ne serait-ce qu’une solution partielle. Dans ce sens les messages à adresser aux parents pourraient mettre l’accent sur le fait que des exigences trop strictes par rapport à la dot pourraient exposer leurs filles à la pratique du rapt. 
En dehors de ces trois logiques principales qui tendent à justifier le recours à la pratique du rapt, il convient de mentionner l’existence d’autres motivations. Il s’agit notamment de l’inquiétude face à la concurrence. En effet, lorsqu’ils abordent les raisons de leur acte, certaines ravisseurs (13,7% dans l’ensemble et 34,2% dans la Kompienga) avouent avoir agi ainsi pour devancer les autres prétendants. On comprend alors que la course à laquelle se livrent les prétendants peut se faire au détriment de la fille, car ce n’est pas souvent celui qu’elle aime le plus qui l’enlève, mais le plus perspicace. Là réside toute l’ambigüité des logiques qui sous-tendent la pratique du rapt. 
Au demeurant, la multitude des raisons avancées pour justifier la pratique nous apprend comment les individus se servent du rapt pour faire respecter l’ordre social établi d’un côté, et de l’autre, comment ils s’en servent pour contourner ce même ordre social. Respect de la coutume ou défiance de la coutume peu importe, toutes les raisons qui tendent à justifier le rapt s’inscrivent dans une logique où les intérêts individuels prennent le pas sur l’ordre collectif établi. Vus sous cet angle, les arguments qui sont avancés pour justifier la pratique restent tous des alibis. Il est alors essentiel que les stratégies de lutte du rapt s’inscrivent en droite ligne du respect des dispositions légales en matière de mariage. A ce niveau, les messages devraient mettre un accent sur le fait que le rapt, qu’il soit consensuel ou pas, constitue une violation qui est réprimée par la loi burkinabè.

III.2. Les incidences du rapt
III.2.1. Des problèmes rencontrées par les ravisseurs
A la question de savoir si les auteurs rencontrent parfois des problèmes suite au rapt d’une fille ou femme, la majorité des hommes (83%) répondent par l’affirmative. Cette proportion varie significativement selon les provinces de la région de l’Est. Ainsi, dans la Gnagna, elle est la plus élevée (95,7%) tandis qu’elle est minimale dans le Gourma (70,4%). 

Tableau 17 : Etat de l’existence de problèmes liés au rapt

	Arrive-t-il d'avoir des problèmes suite à l'enlèvement d'une fille?
	Province
	Région de l’Est

	
	GNAGNA
	GOURMA
	KOMONDJOARI
	KOMPIENGA
	TAPOA
	

	Oui
	95,7
	70,4
	86,9
	91,3
	71,3
	83,0

	Non
	4,3
	29,6
	13,1
	8,7
	28,7
	17,0


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
La tendance varie légèrement selon le milieu de résidence. En effet, 85,2% des hommes résidant en milieu urbain affirment qu’il arrive d’avoir des problèmes contre 83% de ceux résidant en milieu rural. Ces disparités entre provinces pourraient s’expliquer par le fait que les enlèvements se font souvent sans le consentement de la femme ou de ses parents, et ceci d’une ampleur variable par province. 

Selon le type de problèmes que les auteurs peuvent rencontrer, le plus fréquent est la contestation des parents de la fille (70%) suivi de l’intervention de la justice (41%) et du refus de la fille (16,6%). On note également qu’environ 5% des hommes évoquent les altercations avec d’autres prétendants comme problèmes. 
Au-delà des problèmes qui ont été directement cités par les enquêtés, l’approche qualitative met en exergue d’autres aspects très néfastes de la pratique du rapt

La mort de la victime 

« Souvent dans les cas de rapt forcés, la fille peut mourir. Rien que deux mois de cela, il y a une fille qui est morte étouffée, et le garçon ne savait pas ce qu’il allait faire » (Focus femmes, Komondjoari)
« La pratique du rapt n’est pas bonne, elle peut amener la fille à se suicider. Nous avons été témoins d’un rapt au cours duquel la fille s’est débattue sur la moto au point de créer un accident. Lorsqu’elle a pu descendre de la moto, elle s’est dirigée vers un puits pour se jeter dedans. Elle a été sauvée in-extremis » (Focus femmes, Gnagna)
Les troubles apportées à l’ordre social 

« Pour moi il faut laisser tomber cette pratique qui est à l’origine de beaucoup de conflits entre les familles d’un même village. Ce sont des conflits qui peuvent s’étendre et mettre tout le monde mal à l’aise. Même les étranger qui arrivent dans le village seront mal à l’aise » (Focus femmes, Komondjoari)

Les conséquences économiques

« Le rapt des filles nous fait beaucoup souffrir, surtout nous les mamans. Tu peux être une paysanne qui vit tranquillement dans ton village en menant des activités au quotidien pour survivre. Un beau jour tu constates que ta fille a disparu. Et les auteurs viennent encore te narguer en te faisant savoir qu’ils n’ont pas peur de la justice. Tu cesses toutes tes activités pour rechercher ta fille. Tu vas à la justice on finit par te dire que ta fille n’a pas été retrouvée» (Focus femme, Komondjoari)
III.2.2. Les incidences sur les victimes
Seulement 17,7% des filles/femmes pensent que leur enlèvement a eu des conséquences sur leur vie. Suivant les provinces, c’est dans la Kompienga que les filles ont plus subi de conséquences suite à leur rapt (57,5%) et le Gourma est la province où la sévérité est moindre (6,5%). 
Tableau 18 : Etat des conséquences subies par les victimes de rapt
	pensez-vous que cet enlèvement a eu des conséquences sur votre vie?
	Province
	Région de L’Est

	
	GNAGNA
	GOURMA
	KOMONDJOARI
	KOMPIENGA
	TAPOA
	

	Oui
	10,7
	6,5
	30,0
	57,5
	25,4
	17,7

	Non
	89,3
	93,5
	70,0
	42,5
	74,6
	82,3


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
La faible proportion de femmes ayant subi des conséquences de leur rapt pourrait s’expliquer par le fait que la majorité des rapts (87,3%) se font avec le consentement de la fille/femme. Il ressort que les provinces de la Kompienga et de la Komondjoari sont les deux provinces où le rapt se fait sans leur consentement. 

Cependant, même avec le consentement de la fille, le rapt n’est pas exempt des conséquences néfastes pour les victimes. Aussi, les récits de cas nous apprennent que des fuites organisées par deux amants se transforment en une prise d’otage où la fille est interdite par le conjoint d’aller voir ses parents ou de fréquenter des membres de sa communauté d’origine. A cela s’ajoutent les violences physiques et morales que subissent les filles enlevées qui tentent de contester la volonté de l’amant ravisseur. 
« Ma vie est gâtée et je ne me suis pas mariée avec la personne que j'aimais » (Récit de cas femme de la Tapoa)

« Je suis obligée de contrôler mes sorties dans le village, chose qui ne me plait pas » (Récit de vie une femme de la Gnagna)
Hormis les conséquences directement subies qui sont les plus visibles, le rapt peut avoir des incidences à plus ou moins court terme sur la fille. Il s’agit entre autre de la déscolarisation, la perte de considération dans la société, les mésententes avec les parents, les problèmes de santé.
Déscolarisation
« On ne peut pas parler d’acquis en matière de lutte contre le rapt. Il y a eu un cas d’une élève pour lequel j’ai tenté d’intervenir. Malgré mes démarches, nous n’avons pas pu faire en sorte que l’élève reprenne les chemins de l’école » (AME, Ganga) 

« Le rapt entraine la déscolarisation. Souvent, on fait tout pour que la fille revienne à l’école. Même si la fille revient on constate qu’elle n’a pas les mêmes rendements… Nous avons pu récupérer une fille de CM2 victime de rapt. Malheureusement, elle a échoué à son examen parce qu’à son retour, elle ne suivait pas les cours avec la même attention » (APE, Gnagna)
Les mésententes avec les parents 

« Le rapt conduit certains parents à bannir leur fille. Ainsi, si cette dernière a des problèmes dans la vie, elle n’a plus de recours. Toute sa vie durant, elle sera triste et vivra de chagrin jusqu’à sa mort » (Focus femmes, Gnagna) 
La perte de considération sociale 
« L’honneur d’une femme se trouve dans les règles de mariage normal. Si une fille s’enfui avec un garçon sous prétexte qu’elle l’aime ; elle perd de la valeur et va être déshonorée durant toute sa vie. Même ses enfants pourront subir des railleries qui rappellent le geste de leur mère » (Focus femmes, Gnagna) 
Les effets néfastes sur la santé 

Les principales conséquences du rapt sur la santé résident dans les complications de la grossesse et de l’accouchement. L’apparition de ces causes est favorisée par des facteurs à risque notamment le très jeune âge des filles (14-17 ans) à l’enlèvement. Pour ces adolescentes une grossesse représente un fort risque de mortalité dans la mesure où leur organisme n’est pas assez mature. 

« Une fille est déjà morte avec sa grossesse du faite qu'elle ait été enlevée très jeune » (Focus femme, Tapoa) 

Que retenir?
Les raisons évoquées pour justifier la pratique sont ambivalentes et antinomiques : tandis que certains avancent le respect des traditions comme motif fondamental du rapt, d’autres au contraire y trouvent un moyen efficace pour contourner des dispositifs traditionnels qui leur sont défavorables. Il reste que, quel que soit le parti pris, les raisons du rapt sont fortement corrélées au mariage forcé. Si pendant longtemps le rapt a servi de base pour soutenir le mariage forcé, la forme qui existe de nos jours est plutôt celle qui dessert les causes du mariage forcé. Aussi, c’est bien pour contourner les velléités d’un mariage forcé que les jeunes d’aujourd’hui s’adonnent à cette pratique sous forme de fuites organisées. 

Il reste que la pratique du rapt est lourde de conséquences aussi bien pour la fille que pour le ravisseur. Elle engendre des déperditions scolaires pour les filles scolarisées, des violences conjugales, des rejets par la société. Mais les conséquences que les populations perçoivent le plus sont celles qui engendrent des remous familiaux et menacent l’ordre social. 

CHAPITRE IV : ATTITUDES DES POPuLATION PAR RAPPORT AU RAPT

IV.1. Pour ou contre la pratique du rapt

IV.1.1. Le point de vue de la population

Globalement, la majorité des femmes (78,7%) est contre la pratique du rapt et seulement une minorité d’entre elles (3,8%) sont pour sa pratique, 10,9% d’entre elles sont sans avis. Pour ce qui est des hommes, la majorité (82%) est également contre la pratique du rapt et seulement 8,9% y sont favorables. On peut affirmer que les hommes approuvent plus la pratique que les femmes, ceci pour la simple raison que ces derniers sont les principaux auteurs de la pratique et les femmes en sont les principales victimes.

Suivant les provinces, c’est dans la Kompienga (7%) et la Tapoa (6,1%) que l’on trouve plus de femmes qui approuvent la pratique du rapt. Quant aux hommes, c’est plutôt dans la Tapoa (16,1%) et la Gnagna (10,9%) qu’il y a plus d’hommes qui l’approuvent.

Les femmes qui soutiennent la pratique arguent qu’elle permet aux jeunes filles d’avoir un mari, ce qui n’est pas une trivialité de nos jours, tandis que les hommes défavorables à la pratique du rapt avancent en somme comme argument qu’elle est dépassée et que la société doit évoluer.
Dans l’ensemble de la population masculine, on note que ceux dont l’âge est compris entre 25 et 34 ans (11,2%) approuvent le plus la pratique du rapt. Par contre les plus jeunes, dont l’âge est compris entre 15 et 24 ans (6,2%) sont moins favorables à la pratique. La position favorable des jeunes de 25 à 34 ans pourrait s’expliquer par le fait que l’âge de mariage de la plupart des hommes se situe dans cette tranche. 

Graphique 11: proportion d’hommes qui approuvent la pratique du rapt selon l’âge
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Le graphique ci-dessous indique que l’âge est également un facteur de différenciation dans la position des femmes face à la pratique. En effet, les plus jeunes femmes (12-17 ans) sont moins favorables (2,3%) à la pratique comparées à celles dont l’âge est compris entre 21 et 25 ans (5%). Cette faible proportion des femmes de 12 à 17 ans favorables à la pratique pourrait s’expliquer soit par le manque d’information sur les raisons de la pratique au sein de ce groupe, soit par l’amélioration du niveau de scolarisation 

Graphique12: proportion de femmes qui approuvent la pratique du rapt selon l’âge
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Paradoxalement, la position favorable des hommes ne diffère pas significativement entre ceux qui ont le niveau secondaire 1er cycle, primaire et aucun niveau. Les hommes ayant un niveau primaire (10,3%) ou secondaire premier cycle (10,8%) approuvent légèrement plus la pratique du rapt que ceux n’ayant aucun niveau (8,9%). Ceux ayant le niveau secondaire2nd cycle et plus approuvent le moins la pratique. Par contre, les femmes ayant le niveau primaire et plus désapprouvent le plus la pratique comparées à celles qui n’ont aucun niveau d’instruction (4,2%). Le fait que les hommes sans niveau approuvent la pratique du rapt au même degré que ceux ayant le niveau primaire ou secondaire premier cycle pourrait s’expliquer par le fait que la pratique se fait majoritairement de manière consentante, et fait partie intégrante des traditions. Elle est donc devenue un phénomène normal pour eux.
Graphique13: Proportion des hommes et femmes qui approuvent la pratique du rapt selon le niveau d’instruction
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Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Au vu du graphique ci-dessous, la religion apparait également comme un facteur discriminant dans la position des hommes quant à la pratique du rapt. En effet, 14,5% des hommes qui se déclarent animistes sont pour la pratique du rapt, alors que ceux qui se déclarent catholiques (4,2%) ou protestants (5,9%) sont ceux-là mêmes qui la désapprouvent le plus. Cette différence significative pourrait s’expliquer par le fait que la pratique est fortement ancrée dans les traditions. Cependant, la différence n’est pas très significative chez les femmes.

Graphique 14: Proportion des hommes et femmes qui approuvent la pratique du rapt selon la religion

[image: image15.png]16

14

12

10

59
4,5

7.9

8,9

catholique  protestante

musulmane

animiste

Ensemble

B Hommes

" Femmes





Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
IV.1.2.Position par rapport à la pratique future du rapt : accepteriez-vous que votre future épouse subisse le rapt ?

Cette question vise à capter la position future des hommes face à la pratique du rapt. Il ressort que la plus grande majorité des hommes (84%) affirment qu’ils n’accepteraient pas que leur future épouse subisse le rapt. Une analyse suivant les provinces indique que cette proportion est de 92,3% dans le Gourma et 78,4% dans la Tapoa. Ainsi, la Tapoa demeurerait la province où la pratique risque le plus de persister dans le futur, et se présenterait donc comme une poche de forte résistance. 

Tableau 19: Ce que pensent les hommes de la pratique du rapt dans le futur

	Accepteriez-vous que votre future épouse subisse le rapt ?
	Province
	Région de l’Est

	
	GNAGNA
	GOURMA
	KOMONDJOARI
	KOMPIENGA
	TAPOA
	

	Hommes
	Oui
	15,8
	7,1
	7,8
	7,8
	6,3
	10,4

	
	Non
	81,0
	92,3
	86,9
	89,2
	78,4
	84,0

	
	Ne sait pas
	3,2
	0,6
	5,3
	3,0
	15,3
	5,6


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Suivant le milieu de résidence, 93,6% des hommes en milieu urbain affirment qu’ils n’accepteraient pas que leur future épouse subisse le rapt contre 83,7% en milieu rural. On note également que cette proportion ne varie pas considérablement suivant l’âge des hommes.
IV.1.3. Pour ou contre le rapt : les arguments qui sous-tendent les positions
a)Pour les partisans de la pratique du rapt

Ceux qui approuvent la pratique justifient leur position par le fait que c’est une question de tradition (17%) qu’il faut préserver. D’autres par ailleurs, la justifient par le fait que cela permet à certains hommes d’avoir une femme ou qu’elle permet de sanctionner certains parents, notamment ceux qui pratiquent le mariage forcé.

Au nom de l’amour

« Moi je pense que le rapt ne peut pas être abandonné car nous sommes en face d’histoire de sentiment, d’amour. Tant qu’il y aura amour il y aura rapt. C’est comme le concubinage chez les blancs » (J, TR)

« Moi je suis pour le maintien de la pratique, car si une fille et moi nous nous aimons, je vais l’enlever, même si ses parents s’y opposent. Donc le rapt ne peut pas être abandonné. L’un de mes prédécesseurs a parlé de mort, moi je pense que la mort est partout. Donc si j’aime une fille, je vais l’enlever quitte à ce que mort s’ensuive » (Focus jeunes Tapoa)

«Cette pratique, n’est pas bonne, mais c’est la seule chance que les gens ont dans notre village pour avoir une femme et se marier par amour » (Focus Jeunes, Kompienga) 

« Tant qu’il y a le mariage forcé, il y aura le rapt » (Focus jeunes Tapoa de la Tapoa)

b) Pour les non partisans de la pratique 

Ceux qui sont contre la pratique du rapt justifient leur position par le fait qu’elle est dépassée, compte tenu du niveau de scolarisation qui évolue. D’autres avancent des raisons de suicides chez les victimes, une dévalorisation de la femme d’une manière générale et le mariage précoce chez les filles.

Au nom du droit 

« Bien que nous les femmes, nous n’ayons pas de fouet, nous avons nos droits, il ne faut pas nous traiter comme des animaux. Il faut arrêter cela pour que la femme ne soit pas toujours une bête qu’on a payé et qu’on peut attacher là où on veut » (F KMU)

Pour la paix sociale 

« Pour moi il faut laisser tomber cette pratique qui est à l’origine de beaucoup de conflits entre les familles d’un même village. Ce sont des conflits qui peuvent s’étendre et mettre tout le monde mal à l’aise. Même les étrangers qui arrivent dans le village seront mal à l’aise » (F KMU)

Au nom du respect des valeurs morales 
« Voler est un signe de malheur donc celui qui fait le rapt s'attire des malheurs » (un homme du Gourma)

« Pour éviter d'avoir des problèmes car si la femme volée tombe malade ou meurt comment vas-tu faire? » (Un homme de la Gnagna)

« Pour moi, le mariage doit se faire dans un esprit consensuel donc avec l'aval de tous et le rapt ne respecte pas cette règle; c'est pour cela que je suis contre le rapt » (femme de la Gnagna) 

« C’est une mauvaise pratique parce que si on t’enlève, tes parents seront mécontents et tu n’auras pas leurs bénédictions. C’est toujours bien d’avoir la bénédiction des parents » (J, TR)

IV.2. Le point de vue des dépositaires de la tradition

En conformité avec les perceptions de la population, les points de vue des leaders coutumiers divergent par rapport à la pratique du rapt.

Pour la majeure partie des leaders rencontrés, il ressort que la pratique ne correspond à aucune exigence culturelle. De leur avis, cette pratique dont les origines sont difficiles à circonscrire se serait tout simplement imposée aux populations de  l’Est à travers des échanges culturels avec d’autres groupes ethniques apparentés ou pas. 

«Il s’agit d’un mimétisme culturel que nous avons emprunté chez les ressortissants de TIBGA. Mais de nos jours la pratique a évolué. Ce sont les filles elles-mêmes qui s’enfuient avec les hommes » (Chef coutumier, GR) 

« Ce n’est pas une pratique coutumière parce que le rapt est l’initiative personnelle des ravisseurs » (AME, GR) 

« Chez nous les coutumes s’opposent au rapt. La pratique est restée cependant stationnaire et n’a pas baissé d’intensité, c’est une question de mentalité » (chef coutumier TR) 

C’est donc naturellement que cette première catégorie de leaders s’oppose à la pratique du rapt. La plupart d’entre eux se disent contre la pratique du rapt à causes des violations des droits parentaux, des conflits que cela engendre avec comme corollaire la perturbation de l’ordre social 

« Je suis contre le rapt, c’est une pratique qui n’est pas conforme à notre coutume. Elle ne fait ni honneur à la femme, ni honneur à l’homme » (Chef coutumier GR)

« Je suis contre la pratique du rapt parce que tous ceux qui le font finissent par regretter leur actes, et la fille, et les garçons et les deux familles, à causes des bagarres, des confits et autres règlements de compte. Cela nous perturbe beaucoup ici » (Chef de village, KMR)

Pour une seconde catégorie de leaders, la pratique relèverait des exigences culturelles que les jeunes générations essaient de perpétuer. 

 « Oui, nous sommes nés trouver cette pratique donc nous pouvons dire que c’est la coutume » (Coutumier, TR) 

Mais la plupart de ces leaders qui lient le rapt à la tradition sont d’avis que la pratique doit être abandonnée de nos jours au regard de son interdiction par la loi mais aussi à cause des conséquences néfastes qu’elle engendre. En outre, les motifs qui soutenaient la pratique traditionnelle du rapt sont devenus caduques de nos jours. 

«Avant, le rapt se justifiait parce qu’il y avait moins de femmes sur le marché matrimonial. Mais de nos jours ce problème ne se pose plus, je ne vois pas pourquoi on doit continuer à enlever des femmes pour les marier » (Chef de village, KMR).

Il reste que certains leaders, inconditionnels de la pratique, continuent de justifier leur attachement à la pratique sur la base des exigences coutumières. 

« Même si toutes les parties sont consentantes et qu’on supprime l’étape de l’enlèvement beaucoup de malheurs peuvent arriver à la fille» (Leaders; KPU). 

Pour ou contre la pratique du rapt, cela reste d’une position individuelle qui relève de plusieurs facteurs. Le plus important reste que le rapt comme pratique est une violation des droits et punie comme telle par la loi. C’est pourquoi il convient d’appréhender les stratégies à mettre en œuvre pour que cette pratique cesse dans la région de l’Est du Burkina; tel est l’objet du prochain chapitre. 
Que retenir ?
Une forte majorité de la population se dit opposée à la pratique du rapt. Il n’en demeure pas moins qu’avec 10% d’adeptes, la pratique du rapt pourrait encore avoir de beaux jours à défaut de stratégies adéquates pour la contenir. C’est dans la province de la Gnagna que se rencontre la plus forte proportion d’adaptes à la pratique. 

Pour les adeptes de la pratique, l’argument fondamental qui justifie le maintien du rapt serait une revendication qui porte sur le libre choix du conjoint. Pour les non partisans, les arguments avancés pour défendre leurs positions s’appuient sur des considérations qui mettent en avant la justice sociale, la paix au sein des communautés, le respect des valeurs morales. De tels arguments pourraient être mis à profit dans les stratégies de communication pour l’abandon de la pratique du rapt. 
CHAPITRE V : Que faire ? Elements DE perspective POUR L’ABANDON DE LA PRATIQUE DU RAPT
V.1. Etat de connaissance des populations sur la législation

Il est question ici d’appréhender le niveau de connaissance de la législation quant à la pratique du rapt. 

V.1.1. Connaissance des voies de recours en cas de rapt

Plus de la moitié (63,6%) des hommes et femmes connaissent des voies de recours en cas d’enlèvement non consentant. On note toutefois, une légère disparité selon le milieu de résidence car cette proportion est de 66% en milieu urbain et 63,4% en milieu rural. 

En outre, parmi les voies de recours citées, la police occupe la première place (20%) suivie de l’Action Sociale  (17,3%) et de la gendarmerie (16,8%). Les ONG et associations ont été peu citées (0,6%). 
Graphique 15: Niveau de connaissance des voies de recours en cas d’enlèvement non consentant.

[image: image16.png]en%

25

20

15

10

Niveau de connaissance des recours

19,9
173 168
15,4
I I I 0,6
e

Police

Action sociale Gendarmerie Justice Association/ONG

LES TYPES DE RECOURS





Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Le niveau élevé de connaissance des voies de recours de la police et de la gendarmerie peut s’expliquer par le fait que ces structures étatiques sont les plus déconcentrées, donc proches des populations, mais aussi les plus sollicitées. 

V.1.2. Connaissance de la loi burkinabè qui interdit la pratique du rapt

La majorité des femmes (54,4%) et des hommes (70,5%) affirment être conscients que la pratique du rapt est interdite par la loi burkinabè. Cependant, des disparités existent entre les provinces. En effet, le niveau de connaissance de la loi est élevé dans la Gnagna et la Komondjoari et faible dans les provinces de la Kompienga et du Gourma. Il apparait paradoxal que les provinces dans lesquelles les hommes sont le plus informés sur la législation en matière de rapt sont du même coup les régions qui connaissent les incidences les plus élevées.
Tableau 20: Connaissance de l’interdiction de la pratique du rapt par la loi burkinabè

	Savez-vous que la pratique du rapt est interdite par la loi burkinabè?
	Province
	Région de l’Est

	
	GNAGNA
	GOURMA
	KOMONDJOARI
	KOMPIENGA
	TAPOA
	

	Femmes
	Oui
	65,7
	49,1
	60,2
	59,1
	42,4
	54,4

	
	Non
	34,3
	50,9
	39,8
	40,9
	57,6
	45,6

	Hommes
	Oui
	81,2
	67,3
	80,9
	75,6
	53
	70,5

	
	Non
	18,8
	32,7
	19,1
	24,4
	47
	29,5


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Suivant le milieu de résidence, 77% des femmes en milieu urbain affirment qu’elles savent que la pratique est interdite par la loi burkinabè, contre 53,4% des femmes en milieu rural. Cette tendance reste inchangée pour les hommes dans les deux milieux et pourrait s’expliquer par les facilités d’accès à l’information tant par les populations urbaines que rurales. 

V.2. Attitudes par rapport à la loi
V.2.1. Propension à dénoncer les auteurs de rapt

Plus de la moitié des hommes (65%) ont affirmé qu’ils seront prêts à dénoncer les auteurs de rapt. Ce chiffre cache cependant de légères disparités entre les provinces. En effet, 79,3% des hommes de la Komondjoari se disent prêts à dénoncer les auteurs contre seulement 43,3% dans la Tapoa. 
Tableau 21: Ce que pensent les hommes dans la dénonciation des cas de rapt

	Seriez-vous prêt à dénoncer des gens qui ont commis ou qui veulent commettre un rapt
	Province
	Région de l’Est

	
	GNAGNA
	GOURMA
	KOMONDJOARI
	KOMPIENGA
	TAPOA
	

	Hommes
	Oui
	66,7
	77,4
	79,3
	76,6
	43,3
	65

	
	Non
	33,3
	22,6
	20,7
	23,4
	56,7
	35


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Selon le milieu de résidence, les hommes en milieu urbain (81%) sont plus disposés à dénoncer que ceux qui résident en milieu rural (64,5%).

V.2.2. Appréciation des dispositifs de répression
En demandant aux hommes s’ils trouvent normal que l’on condamne un auteur de rapt, la majorité (63,8%) d’entre eux ont répondu sans réserve par l’affirmative et environ 13% ont émis des réserves en affirmant que ça dépend. En considérant les provinces, on note que 72,3% des hommes du Gourma trouvent normal de condamner un auteur et seulement 49,3% des hommes de la Tapoa pensent qu’il est normal de condamner un auteur de rapt.
Tableau 22: Ce que pensent les hommes dans la condamnation des auteurs de rapt

	Est-il normal de condamner un homme pour enlèvement d’une fille/femme ?
	Province
	Région de l’Est

	
	GNAGNA
	GOURMA
	KOMONDJOARI
	KOMPIENGA
	TAPOA
	

	Hommes
	Oui
	68,4
	72,3
	70,3
	58,9
	49,3
	63,8

	
	Non
	7,0
	15,9
	13,7
	17,6
	17,3
	12,9

	
	Ça dépend
	24,5
	11,8
	16,0
	23,5
	33,4
	23,3


Source : Enquête sur le rapt des filles dans la région de  l’Est du Burkina, Décembre 2012
Selon le milieu de résidence, 79,4% des hommes vivant en milieu urbain trouvent normal de condamner un auteur de rapt tandis que cette proportion est de 63,3% en milieu rural. Le milieu rural se présente donc comme une potentielle poche de résistance à l’application de la loi. 

Les mêmes tendances s’observent lorsqu’on se réfère aux données qualitatives. Tandis que les uns estiment juste de sanctionner les ravisseurs, d’autres affirment que le fait de « prendre une femme » ne devrait pas faire l’objet de sanction. Enfin, pour une troisième frange la sanction doit être fonction de la nature du rapt et des conséquences subies. 
« Il faut les emprisonner. A partir du constat qu’une femme a été attrapée, frappée pour l’affaiblir et amener chez soi malgré elle, je trouve qu’il faut emprisonner l’auteur du rapt. Parce qu’il a privé une femme de sa liberté, lui aussi il mérite d’être privé de liberté » (Focus femmes, Kompienga)
« Ca dépend, si la fille est consentante et qu’il s’agit pour elle de contrer le mariage forcé imposé par ses parents, il ne faut pas enfermer le garçon. Mais dans le cas où la fille n’est pas consentante, il faut l’enfermer » (Focus femmes, Komondjoari)

En outre les discussions révèlent que l’application de la loi n’est pas totalement dissuasive. C’est en toute connaissance de la législation que certains jeunes décident de procéder au rapt. 
«Moi si j’enlève une fille et qu’on emprisonne mon père, je m’en fou parce que l’essentiel pour moi c’est d’avoir ma femme. Au bout de quelques temps, ils finiront par relâcher mon père puisqu’il est innocent. C’est peut être juste mais parfois inefficace » ((Focus jeunes, Kompienga)
« Il faut surtout sensibiliser les vieux, il y a des vieux qui disent que si on t’emprisonne pour une femme, ce n’est pas grave dans la mesure où tu n’as pas volé » (Focus jeune, Komondjoari) 
V.3. Suggestions des enquêtés pour combattre le rapt
Les suggestions faites par les enquêtés pour renforcer et/ou améliorer les stratégies de lutte portent sur les approches, les canaux à utiliser, les messages à privilégier, les personnes à impliquer.

Plusieurs suggestions ont été faites par les populations en vue de lutter contre le Rapt des filles dans la région de l’Est. 

V.3.1. Les approches à mettre en place
Dans la liste des actions suggérées parmi les mesures à prendre, les activités de sensibilisation occupent une place importante. Cette approche par la sensibilisation se fonde sur les limites des dispositions de répression. De l’avis des populations, la loi n’est pas totalement dissuasive. Aussi pour que le rapt cesse, il faut que les mentalités évoluent en rapport avec les droits humains et les conséquences négatives que le rapt engendre. Par ailleurs, les populations trouvent qu’au-delà de l’application de la loi, les structures qui œuvrent à l’abandon du rapt doivent mettre l’accent sur la sensibilisation des différentes cibles (jeunes filles, jeunes hommes, parents, leaders coutumiers). 
V.3.2. Les personnes à impliquer

L’apport de l’Etat concerne surtout les orientations politiques et les réformes institutionnelles. Pour ce faire, il est attendu de l’Etat des mesures spécifiques pour répondre aux besoins des différents groupes. Dans ce sens, les personnes enquêtées suggèrent que l’Etat engage un dialogue social avec les différentes parties afin d’identifier et de prendre les mesures nécessaires pour lutter contre le phénomène. A ce niveau, les propositions portent à la fois sur les mesures de préventions (qui doivent être assez dissuasives) et les mesures d’accompagnement. Des suggestions sont faites dans ce sens et portent sur la dynamisation des structures existantes, notamment les structures de l’Action Sociale, de la promotion de la femme, de la sécurité et de la justice qui mènent déjà des actions sur le terrain.

En outre, dans les dispositifs à mettre en place, les structures associatives devraient jouer un rôle important, notamment dans le domaine de la sensibilisation et de la prise en charge. Il faut toutefois signaler que pour éviter des abus dans les messages et parer à des dérives, l’intervention des OSC devrait se faire sous le contrôle des structures étatiques, notamment celles de l’Action Sociale.
Au-delà de l’approche par les institutions, une partie des enquêtés suggère une approche intracommunautaire à travers les leaders. Il s’agira pour ces derniers de développer et mettre en œuvre des stratégies en fonction de la spécificité et des besoins de leurs communautés. De telles stratégies pourraient être soutenues par les structures de l’Etat (Action sociale, MPF).

Les radios communautaires pourraient être mises à contribution pour une large diffusion des messages élaborés dans le cadre de la sensibilisation. L’approche de terrain doit être davantage promue. La radio pourrait également aller à la rencontre des communautés pour produire les émissions sur le terrain et non en studio. L’utilisation des radios communautaires qui diffusent en langues locales devrait permettre de lever les barrières linguistiques et publier des évaluations périodiques (mensuelles par exemple) sur l’état de la pratique dans les différentes provinces, promouvoir celles qui œuvrent le plus pour l’abandon et même servir de tremplin pour les éventuelles félicitations accordées aux chefs coutumiers les plus prolifiques. 
V.3.3 Les messages à développer
La communication, pour plus d’efficacité doit être pensée selon les spécificités des groupes cibles (jeunes filles, jeunes hommes, parents, leaders coutumiers, etc.). Ces messages devraient mettre l’accent sur les conséquences néfastes de la pratique à différents niveaux : 

Au niveau des filles : Les risques en cas de mésentente après le rapt/fuite, le déshonneur pour elle et ses parents, la peine des parents, etc.

Au niveau des garçons : Les risques judiciaires, les dépenses encourues, les problèmes créés aux parents, les conflits sociaux engendrés par son acte, etc.

Au niveau des parents : L’abandon du mariage forcé, Le non recours au mariage arrangé, etc. 
V.4. Analyse du dispositif d’action de lutte contre le rapt dans la région de l’EST

Les réponses apportées au rapt dans la région de  l’Est s’organisent autour de deux pôles. Le premier, qui organise la riposte est l’Etat. Les dites réponses sont exécutées par des services et les directions techniques du département de l’Action Sociale  et de la Solidarité Nationale. Des partenaires techniques et financiers soutiennent l’action du gouvernement dans cette tâche. Un autre pôle est animé par les ONG et associations.

V.4.1. Les interventions de l’Action Sociale
Les réalisations concernent l’exécution d’un projet de lutte contre le rapt des filles dans la région de l’Est. Il s’agit de la première réponse structurée apportée à la problématique du rapt dans cette région. Mis en œuvre par la Direction Régionale de l’Action Sociale  et de la Solidarité Nationale de  l’Est (DRASSN E) avec l’appui technique et financier du Fond Commun Genre, le projet vise à la prévention et la prise en charge des filles raptées dans les différentes localités de la région de l’Est. Dans sa structuration, le projet couvre 34 villages répartis dans les 05 provinces de la région de l’Est. Dans chaque village, une cellule villageoise composée de deux hommes et deux femmes a été chargée de l’exécution des activités du projet. 

a)Dans le domaine de la prévention 

Dans le domaine spécifique de la prévention, le projet a réalisé à travers les cellules villageoises des séances de causerie. Au total 68 causeries ont été réalisées à raison de 02 par villages. Ces causeries ont permis de toucher environ 4000 personnes composées à majorité d’hommes 46,6%, de femmes 38,2% et d’enfants 15,2%.Pour soutenir la sensibilisation, 34 ciné débat ont été également réalisés dans les 34 villages du projet. A cela s’ajoute la diffusion des messages en langue nationale sur les ondes des radios communautaires. Il faut toutefois noter que les supports utilisés lors des cinés débats ne sont pas en adéquation avec le thème dans la mesure où le film utilisé lors des cinés débats porte sur la problématique du mariage forcé et non sur celle du rapt. Cette insuffisance mérite d’être corrigée dans le cadre général de l’élaboration par le département d’un Plan Intégré de Communication spécifique à la problématique du rapt. 

b) Dans le domaine de la prise en charge
Le projet a enregistré au total 150 victimes auxquelles une assistance a été apportée selon les besoins spécifiques des victimes. La prise en charge se fait dans les domaines suivants : 

Prise en charge psychologique : Le soutien apporté aux victimes dans ce domaine consiste à des séances de visites à domicile, à l’accueil des victimes, l’écoute et les conseils qui s’en suivent.
La médiation : Elle consiste à faire des pourparlers avec les différents protagonistes afin qu’une solution consensuelle soit trouvée. 

L’assistance pour les procédures judiciaires. Elle concerne le plus souvent des cas qui sont référés par la police ou la gendarmerie et pour lesquels la médiation s’est avérée infructueuse. Dans ce cas, l’Action Sociale joue un rôle d’assistance judiciaire. Non seulement, elle se charge de transmettre le dossier à la justice pour instruction, mais elle peut également prendre en charge les frais de déplacement, de soins médicaux et d’appui alimentaire de la victime lorsque le dossier est en instruction. 

Sur le terrain, les actions menées par les services de l’Action Sociale  sont visibles et souvent appréciées des populations. De l’avis de beaucoup de personnes, l’engagement de l’Action Sociale à travers le projet a donné une nouvelle dimension à la lutte contre le rapt des filles et des femmes dans la région de l’EST. 
« Avec les interventions de l’Action Sociale, les auteurs ont de plus en plus peur et le rapt se pratique moins maintenant. Parce qu’ils savent que l’on peut informer directement l’Action Sociale  qui fera tout pour retrouver la fille. Si la fille n’est pas retrouvée, ce sont les parents du garçon qui ont des problèmes avec l’Action Sociale  » (Extrait focus femmes, Komondjoari). 

Il reste que, les interventions de l’Action Sociale  ne couvrent pas toutes les localités. Aussi, cette perception de la lutte que mène l’Action Sociale  au profit de l’abandon du rapt est circonscrite dans les villages d’intervention et dans les départements où existent des démembrements de l’Action Sociale. A cela s’ajoute le fait que le département de l’Action Sociale manque de moyens logistiques, ce qui limite fortement son rayon d’action et son intervention. 

V.4.2. Les autres acteurs étatiques

Parallèlement aux interventions du projet etde l’Action Sociale,d'autres structures de l'état sont engagées en faveur de la lutte contre le rapt des filles dans la région de l’Est. Il s’agit notamment de la police, de la gendarmerie, de la promotion de la femme et de la justice. 
L’implication des forces de sécurité (police et gendarmerie) dans la lutte contre la pratique du rapt tient plus à leurs missions habituelles qu’à un engagement commandé. 
Aussi, le recours à la police et la gendarmerie se justifie par le fait que ces entités chargées d’assurer la sécurité des biens et des personnes sont celles qui reçoivent les premières plaintes lorsqu’une fille venait à disparaître. Tout en restant dans le cadre de leurs attributions, les forces de sécurité entament des recherches pour retrouver la fille disparue. Si la fille est retrouvée ou localisée, la sécurité selon les cas la remet à sa famille ou à qui de droit après des médiations et des pourparlers. Cependant, pour certains cas jugés difficiles, les forces de sécurité peuvent faire appel à l’Action Sociale  ou conduire directement les protagonistes devant la justice. 

« En 2012, je peux dire de mémoire que nous avons conduit au moins 03 cas devant les tribunaux et les intéressés ont été condamnés. Nous avons eu d’autres cas moins graves que nous avons confiés à l’Action Sociale. Dans certains cas, nous privilégions la sensibilisation ou la médiation par l’Action Sociale, surtout lorsque que nous avons eu vents d’informations qui laissent entrevoir qu’une répression pourrait avoir de graves conséquences sur la paix sociale.» (Agent Sécurité, Gnagna) 

Vues sous cet angle, les actions des forces de sécurité consistent essentiellement à l’interpellation des auteurs, complices (en cas de saisie), de poursuites et d’enclenchement de la procédure judiciaire. Une autre intervention des acteurs de la sécurité consiste à référer les victimes de rapt aux spécialistes de l’Action sociale pour assurer leur prise en charge dans l’attente d’une solution.

Quant au département de la justice, il se trouve au bout de la chaine des actions et n’intervient que lorsque toutes les voies de recours ont été épuisées et qu’une solution à l’amiable n’a pas été trouvée. Il n’empêche que le département de la justice soit fortement impliqué dans la résolution des problèmes de rapt. Comme il a été constaté dans le chapitre sur l’ampleur, dans certaines juridictions de la région de l’Est, les questions de rapt constituent les problèmes les plus fréquemment traités par les tribunaux après les conflits fonciers. A ce niveau, il apparait que la justice tient un rôle essentiellement répressif. De l’avis de certains responsables de ce département, les répressions par les peines privatives de liberté et des amandes contribuent à dissuader certaines personnes. 

Il ressort cependant que la volonté de rendre la justice se heurte fréquemment à une incompréhension des populations. En effet, beaucoup de personnes ne comprennent pas pourquoi la loi réprime une pratique qui date depuis la nuit des temps. Aussi, du fait du sceau qu’on attribue au rapt, les gens n’ont pas le sentiment de violer la loi lorsqu’ils enlèvent une fille pour la marier. 

Au regard de cette contrainte liée à l’ignorance et/ou à l’incompréhension des populations sur la répression de la pratique du rapt, il serait intéressant que la justice puisse au-delà de son rôle « naturel » intégrer des aspects de sensibilisation dissuasive. Dans une démarche d’action, la proposition serait que la justice puisse organiser des séances foraines de jugement dans les villages avec l’appui et la participation des chefs coutumiers. De telles séances pourraient avoir un double effet. Elles permettront non seulement aux populations de mieux comprendre le sens de la répression et les peines encourues en cas de rapt, mais elle mettra également en exergue la primauté de la loi sur les droits coutumiers.

V.4.3. La contribution des ONG et Associations

Sur le terrain, très peu d’ONG /Associations interviennent de façon structurée dans le domaine de la lutte contre le rapt des filles. Les entretiens avec les responsables de certaines ONG /Associations montrent que les quelques actions menées dans ce domaine sont fortuites en lien avec leur propre domaine d’intervention. Aussi, la quasi-totalité des ONG /Associations qui œuvrent pour la promotion de la femme, de l’éducation /alphabétisation ou encore de la santé perçoivent quelques fois que leurs efforts sont annihilés par la pratique du rapt. C’est tout naturellement que la plupart de ces ONG /Associations se sentent concernées par la question du rapt mais reconnaissent leurs interventions dans ce domaine restent limitées à une collaboration avec le département de l‘Action Sociale lorsqu’il y a un cas pour lequel ils doivent intervenir. 

« Nous n’avons pas une activité spécifique au rapt des filles, mais nous menons des activités dans le cadre des droits de la femme, la lutte contre le mariage forcé et les violences faites aux femmes, la scolarisation et le maintien des filles à l’école. Nos activités ne sont pas spécifiques au rapt mais celles que nous venons de citer nous permettent de toucher d’une manière ou d’une autre à la problématique du rapt » (Responsable ONG, Gnagna)

« Nous n’intervenons pas directement dans la problématique du rapt. Nos activités sont focalisées sur la formation et l’alphabétisation des filles et des femmes. L’année passée il y a eu deux filles de notre centre qui ont été enlevées. Avec l’aide d l’Action Sociale, elles ont été retrouvées et elles ont pu réintégrer le centre de formation » (Responsable association, Tapoa) 

De toute évidence, la réponse apportée par les ONG/Association par rapport au rapt reste faible. Sur le terrain, elles ne sont ni mobilisés de façon systématique et ni coordonnée pour développer une concertation, créer une synergie et agir pour promouvoir l’abandon du rapt. Il y a là un manque à gagner. Le partenariat avec les ONG/Associations dans le domaine de la lutte contre le rapt des filles /femmes reste à organiser. A cause de leur capacité de mobilisation à la base, il apparaît nécessaire que la participation des associations se fasse dans un cadre bien structuré de concertation avec le département de l’Action Sociale. 

V.4.4. La contribution des radios communautaires

Les radios communautaires ont également été associées dans la lutte contre la pratique de du rapt dans le cadre de la mise du projet par l’Action Sociale. Dans la région de l’Est, on note un foisonnement de stations de radiodiffusion communautaires. Inscrites au cœur des communautés et gérées par elles, les radios communautaires bénéficient d’une grande audience et couvrent la plupart des localités des provinces dans lesquelles elles émettent.

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet piloté par l’Action Sociale, trois stations de radio communautaires ont diffusé des émissions portant sur le rapt des filles et des femmes dans la région de l’Est. Ce sont la radio Taamba dans le Gourma, la Radio Buyaba dans la Tapoa, et la Radio Djawoampo dans la Gnagna. Pour rendre les messages accessibles aux populations, les diffusions ont été faites dans les principales langues nationales parlées dans la région (Gulmacéma, Mooré, Fulfuldé). 

Confinée à ces diffusions ou rediffusions, la contribution des radios communautaires reste faible par rapport à leur capacité en matière de sensibilisation. Du fait de leur caractère ponctuel, leur propension à influencer les connaissances et les comportements des populations n’est pas établie. Au demeurant, pour être efficace, ces radios communautaires ont besoin d’élaborer et exécuter avec l’aide de l’Action Sociale  un véritable Plan Intégré de Communication (PIC) dans le domaine de la lutte contre le rapt. Il s’agira de mettre en place de véritables stratégies de communication à travers le théâtre forum, les causeries-débats et les jeux radiophoniques. Dans le cadre du PIC des séances d’animation seront réalisées dans les villages avec l’aide des radios communautaires. 

V.4.5. Les forces et les faiblesses de la réponse

Les forces de la réponse

Elles résident dans les éléments d'appréciation suivants:
La mise en œuvre d’un projet spécifique de rapt dans la région de l’Est

Les activités du projet ont permis d’attirer l’attention de l’opinion publique, notamment l’Etat et les populations sur l’ampleur prise par la pratique au niveau de la région et les conséquences qu’elle pourrait avoir sur les acquis sociaux. Les interventions du projet ont en outre contribué à forger les assises d’une coopération entre les différents acteurs, étatiques et non étatiques qui interviennent dans le domaine de la lutte contre le rapt.

La multipolarité des acteurs 

Sur le terrain, l’intervention de plusieurs acteurs venant de différents horizons permet de prendre en compte tous les aspects des problèmes relatifs à la question du rapt. L'implication des forces de sécurité et de la justice, la mobilisation des ONG /associations et radio aux côtés de l’Action Sociale  permettent à la fois de prendre en compte les aspects relatifs à la sensibilisation et à la prise en charge des cas de rapt.

La volonté d’une synergie d’actions

La collaboration entre les différents acteurs quoique menée souvent de façon informelle, conduit à une synergie d’action où chaque acteur occupe une place essentielle dans le processus. Ainsi, avec les principaux partenaires qui interviennent dans le domaine de la lutte contre le rapt, l’Action Sociale  a établi une collaboration depuis l'élaboration du projet afin que les actions menées soient complémentaires. Ce qui a l’avantage d'harmoniser les interventions. 

Les insuffisances de la réponse

La faible capacité opérationnelle de la Direction Régionale de l’Action Sociale 
Les capacités opérationnelles de la Direction Régionale de l’Action Sociale  et de la Solidarité de l’Est restent faibles. Cette structure bénéficie d'un renforcement institutionnel dans le cadre de la mise en œuvre du projet. Il faut cependant reconnaître que cet appui institutionnel est insuffisant pour manager et coordonner l'ensemble des activités de lutte contre le rapt de sorte à couvrir l’ensemble de la région de l’Est. En effet, si le choix de la DRASSN pour porter le leadership en matière de lutte contre le rapt reste pertinent et permet d'avoir des relais institutionnels dans les provinces sites, des insuffisances logistiques rendent difficile l'exécution des tâches de coordination et d’appui aux victimes (transport, hébergement, etc.). 

La mobilisation sociale et l’engagement des communautés sont faibles 

Malgré le rôle joué par les cellules villageoises dans le cadre du projet. Sur le terrain il apparait que la mobilisation des différentes communautés est insuffisante. Cette faible mobilisation sur le terrain se traduit par une résistance à la dénonciation des ravisseurs, ce qui a le désavantage de compliquer la tâche aux agents de la sécurité (police et gendarmerie). Cependant, des entretiens réalisés, il apparaît qu’autorités et populations sont conscientes des conséquences négatives engendrées par le rapt mais ne font « rien » en termes d’action pour combattre la pratique. Ils attendent que des initiatives externes puissent les aider dans ce sens. Une telle situation indique que les communautés se sentent intéressée par la problématique, mais attendent que la mobilisation sociale se fasse pour un plus grand engagement de leur part. La réponse à apporter à ce niveau résiderait dans des actions de plaidoyer que l’Action Sociale  devrait mener auprès des différentes parties. Tout d’abord, les leaders communautaires pour un plus grand engagement de leur part, mais aussi les organisations à base communautaire pour une plus grande implication dans la lutte contre le rapt. 
La faiblesse des ressources financières

Les activités développées par les ONG/Associations restent tributaires des financements extérieurs. Aussi, toutes les associations posent-elles comme principale difficulté, la modicité des moyens alloués. Il va s'en dire que la pérennité des activités entreprises par les associations souffre de cette insuffisance des ressources financières, tant et si bien que les initiatives sont souvent sporadiques et les interventions sont d'envergures limitées en terme de zones d'intervention et de nombre de bénéficiaires.

Le manque de supports adaptés pour soutenir les activités de sensibilisation 

Plusieurs intervenants ont insisté sur le manque de supports adaptés pour soutenir les séances de sensibilisation. Dans leur majorité, les cellules villageoises utilisent des supports non adaptés qui portent généralement sur le mariage forcé. S’il est vrai qu’il existe une relation très forte entre le rapt et le mariage forcé, il en demeure pas moins que le rapt garde des spécificités à mettre en exergue. Il s’agit notamment des formes d’infractions et la nature des peines encourues qui diffèrent lorsqu’il s’agit d’un rapt. Aussi, l’utilisation des supports déjà existant sur le mariage forcé, ne permet pas de donner une visibilité à la lutte contre la pratique du rapt. 

Des problèmes spécifiques à la justice 

Dans la lutte contre la pratique du rapt, l’application de la loi représente le dernier rempart de dissuasion pour les ravisseurs et leurs complices. Dans la réalité, il apparaît que la loi peine à être appliquée à causes d’insuffisances majeures qui sont entre autres : 

· La faible aptitude à dénoncer les coupables : Ceci est d’autant plus important que toute perspective de justice soit vaine si les coupables ne sont pas identifiés 

· La méconnaissance par les populations des dispositions juridiques qui interdisent et répriment la pratique du rapt

· L’incompréhension du sursis par les justiciables

· L’absence de dispositions spécifiques pour traiter des cas de rapts 

· L’absence des actes de naissances ne permettant pas de déterminer l’âge exact des victimes et de considérer la nature des fautes

· Des interventions inconvenantes de certains leaders politiques en faveur des ravisseurs.
V.5. Recommandations
a- Créer un environnement social favorable à la lutte contre le rapt

Les données de l’étude montrent qu’une part importante de la lutte contre le rapt, notamment l’approche fondée sur la justice se heurte à un environnement social qui reste solidaire des ravisseurs et donc hostile à toute dénonciation. Les propositions faites à ce niveau ambitionnent de parvenir à une grande mobilisation sociale et un engagement plus accru des communautés en faveur de la lutte contre le rapt. Cette stratégie doit penser à une implication effective des leaders traditionnels et des associations à base communautaires. Cette orientation stratégique va de pair avec la réalisation de plaidoyers auprès des chefs coutumiers et de renforcement des capacités des organisations à base communautaire dans le domaine de la lutte contre le rapt. 
b- Accroître la performance des structures de lutte contre le rapt 

Cet axe stratégique vise à la réalisation d’actions combinées pour agir sur les différents facteurs qui impactent négativement les activités des structures qui luttent contre le rapt dans la région de l’Est. Les propositions faites dans ce sens portent sur : le renforcement des capacités de l’Action Sociale  en moyens logistiques pour le déplacement et l’hébergement des victimes en attente de solution, le renforcement des compétences de la DRASSN-Est dans le domaine du plaidoyer, le renforcement des capacités des organisations à base communautaire dans le domaine de la communication interpersonnelle. 

c- Lever les contraintes institutionnelles 
Sur le terrain, d’énormes difficultés subsistent dans le fonctionnement de la police, de la sécurité et de la justice qui sont imputables à des facteurs institutionnels tels que l’inadéquation des procédures, l’agrégation à caractère urbaine de la justice, le manque de moyens logistiques. Il s’agit des insuffisances au niveau de la législation et du fonctionnement. Aussi, une stratégie d’amélioration de la lutte contre le rapt devrait d’abord prêter une attention particulière à ces défaillances stratégiques qui tendent à annihiler tous les efforts déjà réalisés. Au niveau des dispositions légales, le rapt devrait faire l’objet d’une incrimination spécifique. Au-delà des dispositions juridiques à prendre, il s'agit de mettre en place des dispositifs efficaces de dénonciation. On pourrait par exemple penser à un système d’alerte dans chaque commune. 
d- Mettre en place une stratégie intégrée de communication 

Confrontées à un problème de faible mobilisation sociale et à un déni de la justice sur le rapt, les perspectives d’interventions doivent être soutenues par une stratégie intégrée de communication en amont et en aval. En amont, il s’agira de penser à des stratégies de communication pour inciter et soutenir le changement de comportement des populations vis-à-vis du rapt. Des campagnes de sensibilisation devront cibler particulièrement les jeunes qui sont de plus en plus adeptes de la fuite organisée. A l’endroit des AME, les activités des jeunes, les séances de sensibilisation devraient promouvoir une large diffusion des conséquences néfastes du rapt, mais également les dispositifs législatifs qui répriment le rapt. 

En aval, la communication devrait prendre des options fortes afin d’inciter les parents à l’abandon du mariage forcé. Elle devrait exhorter les leaders communautaires (maires, et chefs coutumiers) à prendre des mesures par rapport au coût trop élevé de la dot et à la pratique du rapt rituel. 

e- Mobiliser davantage de fonds pour soutenir la lutte contre le rapt

La lutte contre le rapt génère des coûts supplémentaires en termes de prise en charge des victimes, de moyens de déplacement et des logistiques pour la sensibilisation qui doivent être mobilisés à travers le budget de l'Etat mais également auprès des partenaires techniques et financiers au nom de la lutte contre les violences faites aux femmes. Le présent projet en cours piloté par l’Action Sociale  a bénéficié d'un appui technique et financier du Fonds Commun Genre qui réunit plusieurs partenaires. 
Dans la perspective de l'extension de la lutte contre le rapt à toutes les localités de la région de l’Est, il serait judicieux d'élargir la concertation avec le plus grand nombre de partenaires afin de pouvoir soutenir les coûts supplémentaires nécessaires aux activités des différentes structures engagés dans la lutte contre le rapt.

SYNTHESE DES PROPOSITIONS POUR L’AMELIORATION DE LA LUTTE CONTRE LE RAPT

	Orientation stratégique 
	Problèmes identifiés 
	Proposition d’actions

	Créer un environnement social favorable à la lutte contre le rapt 
	· Faible mobilisation sociale
	-Identifier et utiliser des organisations à base communautaire (AME, APE, groupements et autres) pour les impliquer dans la lutte contre le rapt 

-Faire un plaidoyer au niveau des leaders coutumiers dans les zones à forte prévalence de la pratique du rapt 

- Mettre en place un système de dénonciation en utilisant les comités de vigilance qui existent, dans les villages 

- Créer une chaine de prise en charge pour les victimes 
 - Promouvoir les familles d’accueil

- Mettre en place un système de soutien aux familles d’accueils 

- Réinsertion sociale des filles victimes de rapt

	
	· Perception des liens entre traditions et rapt 
	- Développer des stratégies novatrices pour l’implication effective des hommes (approche par les pairs, approches par les organisations faîtières)

- Instaurer un système de dialogue continue avec les populations avec des stratégies de communication innovantes (exemples approches Oxfam, GIZ, IPC, FDC etc.)

	Accroître la performance des structures 


	· Faible capacité opérationnelle des structures de lutte contre le rapt
	- Renforcer les moyens et les capacités de la DRASSN et des DPASSN par des formations en plaidoyer 

- Renforcer les moyens en logistique (déplacement, hébergement des victimes) des DPANNS 

- Renforcer les compétences des organisations à base communautaire et des associations dans le domaine de la sensibilisation sur le rapt 

- Promouvoir la synergie d’action par la dynamisation des  cadres de concertation qui existent en vue de prendre en compte les actions de lutte contre le rapt des filles 

- Renforcer les capacités de coordination

	Lever les contraintes à l’application de la loi


	· L’insuffisance des dispositions spécifiques pour les cas de rapts 
	- Faire du plaidoyer pour la mise en place de dispositions spécifiques permettant de traiter de façon convenables les cas de rapt

- Appliquer effectivement les textes relatifs au rapt

- Faire recours à Interpol pour les rapts transfrontaliers 

	
	· la méconnaissance par les populations, notamment les femmes des dispositions juridiques
	- Intégrer dans la communication sur le rapt les aspects relatifs aux dispositions juridiques qui interdisent et réprimandent le rapt 

- Tenir des séances foraines de jugement portant sur le rapt dans les villages

- Cibler les femmes pour une meilleure connaissance de la loi

- Faciliter le déblocage de fonds pour la réalisation des audiences foraines

- Intégrer dans les communications les thèmes sur l’existence de commission d’assistance judiciaire

	
	· L’absence des actes de naissances
	- Réaliser une campagne d’établissement des actes de naissances dans la région de l’EST

	Mettre en place une stratégie intégrée de communication 


	· Prévalence du rapt 

· Attitudes favorables à la pratique du rapt

· Méconnaissance des voies de recours 

· Méconnaissance de la loi 
	- Développer des outils de communication de masse avec des messages forts sur les conséquences de la pratique, et les dispositifs légaux qui la réprimandent 

- Utiliser les radios communautaires pour faire passer les messages

- Utiliser des organisations à base communautaire (groupements et autres) pour faire passer les messages  

- Privilégier une communication de proximité

- Développer les supports de communication adaptés à la thématique

- Impliquer les leaders d’opinion

-Organiser des débats contradictoires par le biais des radios communautaires

- Une large diffusion (traduction en langue gulmacéma) des textes de loi qui répriment le rapt 

- Médiatiser les décisions de justice

	Mobiliser davantage de fonds pour soutenir la lutte contre le rapt


	· Faire une large diffusion des résultats de l’étude 

· Organiser une table ronde avec tous les partenaires (étatique et non étatique) sur la question du rapt 


CONCLUSION
L’étude sur la problématique du rapt des filles dans la région de l’Est visait à faire une analyse approfondie du phénomène de rapt des filles et des femmes dans la région de  l’Est afin de mieux comprendre les dimensions culturelles liées à cette pratique. L’analyse des données recueillies permet d’aboutir aux conclusions suivantes.

Le rapt des filles et des femmes constitue un véritable problème dans la région de l’Est. Les mesures de la fréquence montrent que l’ampleur des rapts est relativement élevée dans la région : Une femme sur dix âgée de 13-25 ans affirme avoir déjà subi cette pratique. A cela s’ajoute une fréquence relativement élevée des cas connus par les populations dans les différents secteurs. Au moins 5% des enquêtés ont entendu parler d’un cas de rapt au cours de la semaine ayant précédé l’enquête. 
L’observation selon la province, c’est dans les provinces de la Komondjoari et de la Gnagna que le rapt apparaît comme le plus fréquent avec une prépondérance plus élevée en milieu urbain qu’en zone rurale. 

En rapport avec les raisons de la pratique, il ressort que celles-ci sont intimement liées au mariage forcé. Si pendant longtemps le rapt a servi de base pour soutenir le mariage forcé, la forme qui existe de nos jours est plutôt celle qui dessert les causes du mariage forcé. Aussi, c’est bien pour contourner les velléités d’un mariage forcé que les jeunes d’aujourd’hui s’adonnent à cette pratique. 
Il reste que la pratique du rapt est lourde de conséquences aussi bien pour la fille que pour le ravisseur. Elle engendre des déperditions scolaires pour les filles scolarisées, des violences conjugales, des rejets par la société. Mais les conséquences que les populations perçoivent le plus sont celles qui engendrent des remous familiaux et menacent l’ordre social. 
En matière de réponses apportées à la problématique du rapt, on note un investissement de l’Etat et des partenaires techniques à travers les départements de l’Action Sociale, de la sécurité, de la justice et de la promotion de la femme A cela s’ajoutent la contribution des organisations de la société civile et des radios communautaires.
Sur le terrain ces différents acteurs procèdent à des séances de sensibilisations, des médiations entre protagonistes, mais aussi interviennent pour appuyer le dispositif juridique prévu par la loi. 
Malgré de telles interventions, la pratique du rapt persiste dans la région de  l’Est avec tout ce que cela peut avoir comme incidence sur les filles/femme et sur la paix sociale. 
Au regard de tous ces constats l’étude a fait des recommandations dont l’essentiel se décline comme suit :
· Créer un environnement social favorable à la lutte contre le rapt

· Accroître la performance des structures de lutte contre le rapt 

· Lever les contraintes institutionnelles 

· Mettre en place une stratégie intégrée de communication 

· Mobiliser davantage de fonds pour soutenir la lutte contre le rapt

ANNEXE

Annexe 1 : Estimation de la taille de l’échantillon.

La taille de l’échantillon est proportionnelle au budget et est liée à la précision des indicateurs recherchés. Le nombre total de ZDs est déterminé par la formule suivante: 

Formule de calcul de la taille de l’échantillon :
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est le nombre de ZDs
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est un coefficient qui mesure la précision. Pour un risque [image: image23.png]


=0,05 de se tromper, on a [image: image25.png]


=1,96
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est la valeur approximative de la variable clé de l’enquête, pour notre enquête nous considérons le pourcentage de femmes âgées de 12 à 25 ans dans la population totale comme variable d’intérêt. 
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est l’effet du plan de sondage ou effet grappe. La valeur de g varie selon le plan de sondage et les domaines d’études. En général, dans les enquêtes en Afrique, g est compris entre 1,5 et 3. Nous prenons la valeur 1,5.
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Désigne le taux de non réponse anticipé. Un taux de non réponse de 5% anticipé est acceptable.
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est la marge d’erreur absolue sur l’estimation de la proportion. Pour cette étude, nous supposons l=0,05
Et la proportion des femmes âgées de 12 à 25 ans dans la population de  l’Est est de l’ordre de 1,6%, ce qui nous conduit à retenir 38 ZDs.
La procédure d’échantillonnage

La base de sondage

Pour calculer la répartition de l’échantillon entre les différentes provinces, l’on a utilisé les données du Recensement Général de la Population et de l’Habitat réalisé en 2006 (RGPH 2006) comme base de sondage.

Pour une enquête ménage comme celle-ci, il est important de faire une mise à jour des ZDs échantillon car, entre 2006 et aujourd’hui, les réalités en termes de populations ont beaucoup évolué, si bien que ce qui était vrai en 2006, ne  l’est plus aujourd’hui. Toutefois, le RGPH 2006 constitue la base de sondage la plus appropriée pour notre plan de sondage, du fait de la structure qu’elle garantit, mais aussi du fait qu’elle garantit la représentativité de l’échantillon qui sera rigoureusement sélectionné.

Alors on peut commencer les travaux avec cette base et effectuer une mise à jour des ZDs échantillons.

Le tirage des ZDs a été fait proportionnellement à la taille. La taille est le nombre d’habitants estimé dans la ZD pendant l’opération de cartographie du recensement de 2006. Un dénombrement des ménages dans chaque ZD sélectionnée a permis d’obtenir la liste exhaustive des ménages, à partir de laquelle les ménages de l’échantillon ont été tirés.

En vue d’augmenter la précision des indicateurs recherchés et de présenter les résultats en fonction du découpage administratif, la méthode d’échantillonnage adoptée par cette enquête est un sondage à deux degrés stratifiés selon le milieu de résidence et la province. 

Dans les calculs, l’on a tenu compte du poids de chaque ZD par commune. L’échantillon de ZDs retenu par commune est donc proportionnel à la taille de chaque commune dans la province et le nombre de ménages retenu par ZD est fixé à 30 pour chaque ZD.

Tirage de l’échantillon

La méthodologie appropriée commande de procéder à un sondage à deux degrés comme nous l’avons spécifié plus haut: 
Au 1er degré, l’unité de sondage est la ZD et la base de sondage est constituée de la liste exhaustive des ZD des provinces échantillons (c’est-à-dire les 797 ZDs constitutives des 5provinces de la région); le nombre de ZDs tirés dans chaque province est fonction du poids (en termes de population) de la province dans la population globale de la région de l’Est. AU total 38 ZD sont tirées et réparties entre les 5 provinces conformément à la taille de la province.

Au 2nd degré, dans chaque ZD échantillon, l’unité de sondage est le ménage et l’on choisit un nombre fixe de 30 ménages par ZD. Une fois le dénombrement de la ZD effectué, le choix des ménages à enquêter a été effectué dans chaque strate (le critère de stratification est le milieu de résidence) par un sondage aléatoire simple.
Si le nombre de ménages échantillon est connu avec exactitude au stade actuel, celui des unités d’enquête est sujet aux fluctuations d’échantillonnage et est tributaire de l’écart entre la date de réalisation du RGPH (2006) et celle de collecte actuelle (2012).

Toutefois, l’on s’attend à enquêter environ 2037 hommes (au plus 3420 hommes, c’est-à-dire trouver exactement 3 hommes éligibles par ménages enquêté, ce qui est idéal et impossible à atteindre) et 1382femmes au total dans l’ensemble de la région de l’Est. Des coefficients de correction ont été affectés à ces proportions à la fin de la saisie des données, pendant la phase de traitement.
Le tableau suivant résume la répartition de l’échantillon à l’ensemble des 5 provinces :

	Province
	strates
	Nombre de ZD échantillons
	Nombre De Ménages Echantillons

	KOMONDJOARI
	Rural
	4
	120

	
	Urbain
	2
	60

	GNAGNA
	Rural
	8
	240

	
	Urbain
	2
	60

	KOMPIENGA
	Rural
	4
	120

	
	Urbain
	2
	60

	TAPOA
	Rural
	6
	180

	
	Urbain
	2
	60

	GOURMA
	Rural
	6
	180

	
	Urbain
	2
	60

	 
	total
	38
	1140


La liste des ZDs tirées dans chaque province par sondage aléatoire simple est disponible dans le tableau ci-dessous.

Tableau16: liste de code des ZDs échantillon

	CODES DES ZDS ET DES PROVINCES ECHANTILLON

	CODE 
	LOCALITE
	MILIEU (1=urbain, 2= rural)

	1
	KOMPIENGA
	

	1
	                GNOBTENKOAGOU/MADJOARI
	2

	2
	                NAKIANTANGA/KOMPIENGA
	2

	3
	                KABONGA II/PAMA
	2

	4
	                DIAMANGA/KOMPIENGA
	2

	5
	                SECTEUR 3/PAMA
	1

	6
	                SECTEUR 1/PAMA
	1

	2
	TAPOA
	

	7
	                 KANKANGOU/BOTOU
	2

	8
	                 KOTCHARI/TANSARGA
	2

	9
	                 NAMBARI/TAMBAGA
	2

	10
	                 COMONLI/KANTCHARI
	2

	11
	                 NADIERINGA/LOGOBOU
	2

	12
	                 SIAGA/LOGOBOU
	2

	13
	SECTEUR 2/DIAPAGA
	1

	14
	SECTEUR 6/DIAPAGA
	1

	3
	KOMONDJOARI
	

	15
	                 BOSSONGRI/BARTIEBOUGOU
	2

	16
	                 GAMBOUDENI/GAYÉRI RURAL
	2

	17
	                 KIRGOU-PEULH/FOUTOURI
	2

	18
	                 CARIMAMA/GAYÉRI RURAL
	2

	19
	SECTEUR1/GAYÉRI
	1

	20
	SECTEUR5/GAYÉRI
	1

	4
	GNAGNA
	

	21
	                 BOURPANGOU/ BILANGA
	2

	22
	                 KIRYOMDENI/BILANGA
	2

	23
	                 KOTTIA/BOGANDE
	2

	24
	                 YASSOUGOU/COALLA
	2

	25
	                 LONTAKOANI/LIPTOUGOU
	2

	26
	                 DASSARI/MANI
	2

	27
	SECTEUR 3/BOGANDE
	1

	28
	SECTEUR 5/BOGANDE
	1

	29
	                 KARIMAMA/PIELA
	2

	30
	                 KONGAYE/PIELA
	2

	5
	GOURMA
	

	31
	                 PENDIANGA/YAMBA
	2

	32
	                 DJINFOAGA/TIBGA
	2

	33
	                 DIAPANGOU-PEULH/DIABO
	2

	34
	                 DAGOU/MATIACOALI
	2

	35
	                 YENDJOAGA-GOURMANTCHE/MATIACOALI
	2

	36
	                 PENTOUANGOU/FADA
	2

	37
	SECTEUR 4/FADA
	1

	38
	    SECTEUR 5/FADA
	1


Annexe 2 : Liste des personnes rencontrées

Au niveau de l’Administration et des ONG
	N°
	Province
	Localité
	Structure
	Fonction occupée

	1
	Gourma
	Fada N’gourma
	DPBA
	Service des statistiques

	2
	
	Fada N’gourma
	TGI 
	Procureur

	3
	
	Fada N’gourma
	DR Promotion de la femme
	Directrice

	4
	
	FadaN’gourma
	Radio Fada FM
	Directrice

	5
	
	FadaN’gourma
	DR/ASSN
	Directeur

	6
	
	FadaN’gourma
	Radio rurale de Fada
	Chef d’équipe de la radio

	7
	Kompienga
	Pama
	DR/ASSN
	Adjointe sociale

	8
	
	Pama
	Promotion de la Femme
	Comité de gestion de la maison de la femme

	9
	
	Pama
	DPBA
	Coordinatrice régionale

	10
	
	Kompienga
	MENA
	Directeur d’école

	11
	Komondjoari
	Gayéri
	DEPBA
	Instituteur

	12
	
	Gayéri
	Association Tintua
	Animatrice

	13
	
	Gayéri
	TODIMA
	Secrétaire administratif

	14
	
	Gayéri
	MASSN
	DP Action Sociale

	15
	
	Gayéri
	Radio
	comptable

	16
	Tapoa
	Diapaga
	Action sociale
	Directeur Provincial

	17
	
	Diapaga
	SOS Sahel
	coordonnateur

	18
	
	Diapaga
	Radio buaYaba
	Directeur

	19
	
	Diapaga
	Tintua
	Président du DIEMA

	20
	
	Diapaga
	Association jeunesse TAAN-YAMA
	animateur

	21
	
	Diapaga
	Promotion de la femme
	Chef de service provincial

	22
	
	Diapaga
	Gendarmerie
	Agent de police judiciaire

	23
	
	Diapaga
	Gendarmerie 
	Agent de police judiciaire

	24
	
	Diapaga
	justice
	Procureur

	25
	
	Diapaga
	DPBA
	Conseiller pédagogique

	26
	
	Diapaga
	DPBA
	Intérim DPBA

	27
	GNAGNA
	Bogandé
	Palais de justice
	Procureur

	28
	
	Bogandé
	DPASSEN
	Directeur provincial

	29
	
	Bogandé
	DPBA
	Directeur

	30
	
	Bogandé
	Maison de la femme
	Coordonnateur provincial des femmes

	31
	
	Bilanga
	Radio Djawoampo
	Chef de programme

	32
	
	Bogandé
	Tin tua
	coordonnateur

	33
	
	Bogandé
	Gendarmerie 
	Gendarme 


Au niveau de la communauté
	N°
	Province
	Localité (commune)
	Type de leader

	1
	Gourma
	Fada N’gourma (sect 8)
	coutumier

	2
	
	Fada N’gourma (sect 7)
	Responsable des jeunes

	3
	
	Fada N’gourma (sect 9)
	coutumier

	4
	
	Fada N’gourma (sect 3)
	Religieux

	5
	Kompienga
	Pama sect 2
	Conseiller municipal

	6
	
	Pama sect 1
	Leader coutumier

	7
	
	Pama sect 1
	Responsable des parents d’élèves

	8
	
	Pama sect 2
	Coordinateur provincial des personnes handicapées

	9
	
	Pama sect2
	Responsable des jeunes

	10
	
	Pama sect3
	Secrétaire générale des mères éducatrices

	11
	
	Kompienga
	Responsables des mères éducatrices

	12
	
	Kompienga
	Conseiller municipal

	13
	
	Kompienga
	Président Association des parents d’élèves

	14
	
	Kompienga (Nakientanga)
	Président CVD

	15
	
	Kompienga (Nakientanga)
	Chef coutumier

	16
	Komondjoari
	Gayéri
	Chef coutumier

	17
	
	Gayéri sect 5
	Leader des jeunes

	18
	
	Gayéri sect 5
	Association des mères éducatrices

	19
	
	Gayéri sect 5
	APE

	20
	
	Gayéri sect 5
	Responsable des jeunes

	21
	
	Foutouri
	AME

	22
	
	Foutouri
	APE

	23
	
	Foutouri
	conseiller

	24
	
	Foutouri
	Responsable des jeunes

	25
	
	Gayéri sect 5
	conseiller

	26
	
	Gayéri sect 5
	célibataire

	27
	Tapoa
	Botou
	Informateur clé

	28
	
	Botou
	coutumier

	29
	
	Botou
	Conseiller municipal

	30
	
	Botou
	APE

	31
	
	Botou
	Leader jeune

	32
	
	Botou
	Leader jeune

	33
	
	Botou
	coutumier

	34
	
	Botou
	Informateur clé

	35
	
	Botou
	AME

	36
	
	Diapaga sect 2
	Coutumier peulh

	37
	
	Diapaga sect 1
	Leader jeune

	38
	
	Diapaga sect 4
	Leader jeune

	39
	
	Diapaga sect 6
	Leader jeune

	40
	Gnagna
	Coalla
	AME

	41
	
	Bilanga
	Coutumier

	42
	
	Bilanga
	Coutumier

	43
	
	Bilanga
	CVD

	44
	
	Bogandé
	CVD

	45
	
	Manni
	Conseiller municipal

	46
	
	Manni
	CVD

	47
	
	Bogandé
	Leader Jeune 

	48
	
	Bogandé
	Chef coutumier

	49
	
	Coalla
	Informateur clé

	50
	
	Coala
	Informateur clé

	51
	
	Bogandé
	Conseiller municipal

	52
	
	Coalla
	Leader homme 

	53
	
	Coalla
	Leader femme

	54
	
	coalla
	Leader femme

	55
	
	Bogandé
	AME

	56
	
	Bogandé
	APE

	57
	
	Bilanga
	Président APE

	58
	
	Yassougou
	APE

	59
	
	Bilanga
	AME


Annexe 3 Les outils de collecte
OUTILS QUANTITATIFS

ENQUETE SUR LE RAPT DES FEMMES/FILLES DANS L’EST- 2012                                       VISA__________________

Fiche récapitulatif des ménages de la ZD
	Date enquête : _____/____/ 2012Equipe:   /___/___/           Agent Enumérateur : ____________________________  Code /___/___/  

	Grappe (ZD) : /___/___/___/  Province:____________________      code superviseur   /___/___/         Code Contrôleur  /___/___/


	N° du ménage


	Nombre de questionnaires femmes
	Nombre de questionnaires femmes
	Nom du chef de ménage
	Sexe (1)
	Taille du ménage
	Résultat

1-Accepté

2-Refus

3-Absent
	Observations (3)

	/__/__/__/
	/__/__/
	/__/__/
	
	
	/__/__/
	/__/
	

	/__/__/__/
	/__/__/
	/__/__/
	
	
	/__/__/
	/__/
	

	/__/__/__/
	/__/__/
	/__/__/
	
	
	/__/__/
	/__/
	

	/__/__/__/
	/__/__/
	/__/__/
	
	
	/__/__/
	/__/
	

	/__/__/__/
	/__/__/
	/__/__/
	
	
	/__/__/
	/__/
	

	/__/__/__/
	/__/__/
	/__/__/
	
	
	/__/__/
	/__/
	

	/__/__/__/
	/__/__/
	/__/__/
	
	
	/__/__/
	/__/
	


(1) Sexe : Masculin = M; Féminin = F
(2) Instruction du chef de ménage : Sans niveau = 1 ; Primaire = 2 ; Secondaire =3 ; Supérieur = 4
(3) Observations : Noter toute observation pouvant aider à repérer le ménage

*Ces numéros sont notés de façon séquentielle

	ENQUETE SUR LES RAPS DES FILLES/FEMMES DANS LA REGION DE L’EST


QUESTIONNAIRE FEMME

(A ADMINISTRER A CHAQUE FEMME AGEE DE 12 A 25 ANS DANS LE MENAGE)

Section 0 : Identification de la répondante

	Q01.  Nom et prénoms

de la répondante
	ZD
	Ménage


	Q02.   Province
	Q03.  Commune
	Q04.   Village/Secteur

	
	
	
	

	|__|__|
	


	Q05
	Lien de parenté  avec le chef de ménage
	1. chef de ménage      2. Conjointe    3. Sœur     4.fille

5. Petite fille       6. Autre parent         7. Aucun lien
	|___|


	Q06. Date de collecte
	Q06. Heures de collecte
	Q08. Code Enquêteur

	
	Q07.1. Début                           Q07.2. Fin
	

	|__|__|__|__|__|__|
	|__|__|__|__|
	|__|__|__|__|
	|__|__|


	Q09. Résultat de  l’entrevue
	Observations
	Q10. Contrôleur

	1. Interview acceptée                                

2. Acceptée avec réticence

3. Autre (préciser)
	|__|
	
	|__|

	
	
	
	Observations

	
	
	
	


	Vérification
	Saisie
	Correction

	Q011.  Date
	Q012. Agent
	Q013. Date
	Q014.  Agent
	 Q015.  Date
	Q016. Agent

	|__|__|__|__|__|__|
	|__|
	|__|__|__|__|__|__|
	|__|__|
	|__|__|__|__|__|__|
	|__|


	Observations
	Observations
	Observations

	
	
	

	SECTION 1 : CARACTÉRISTIQUES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES DE L’ENQUÊTÉ(E)

	N° 
	QUESTION
	MODALITES DE REPONSE
	

	100
	Quel est votre lieu de naissance?
	Code commune
	|___|___|

	101-a
	Avez-vous vécu de manière continue dans cette commune ?
	OUI
1

NON……………………………………..………….2
	                 102

	101-b
	Depuis combien d’années vivez-vous dans cette commune ?
	EN ANNEES REVOLUES.                                                    Si moins d’un an, marquer 00.
	|___|___|

	101-c
	Pourquoi êtes-vous venue dans cette commune ?

(ne pas citer les modalités, une seule réponse à enregistrer)
	MARIAGE…………………………………….…………………………..1

POUR SUIVRE OU REJOINDRE LA FAMILLE……………….2

POUR POURSUIVRE DES ETUDES……………..................3

POUR Y CHERCHER UN EMPLOI…………….…………………4

AFFECTATION………………………………………………………….5

EXPULSE………………………..………………………………………..6

AUTRES………………………………………...…………………………9
	

	102
	Quel âge aviez-vous à votre dernier anniversaire ? 
	ÂGE EN ANNÉES RÉVOLUES ……..                 ans
	

	103
	Quel est votre ethnie ?
	GOURMANTCHÉ………………………
1

MOSSI……………………………………...
2

PEULH……………………………………..……….3

AUTRE (préciser) ________________9
	

	104
	Quelle est votre religion?

(une seule réponse possible)

[ne pas citer les modalités]
	CATHOLIQUE
…………………………….1

PROTESTANTE
………………………….2

MUSULMANE
…………………………....3

TRADITIONNELLE/ANIMISTE
…...4

AUTRE (préciser)________________9
	

	105
	Avez-vous fréquenté l’école formelle?
	OUI
1

NON
2
	Aller à 107

	106
	Quel est le plus haut niveau d’étude que vous avez atteint : primaire, secondaire 1er cycle, secondaire 2ème cycle ou supérieur?
(une seule réponse possible)
	PRIMAIRE
1

SECONDAIRE 1er CYCLE
2

SECONDAIRE 2ème CYCLE
3

SUPÉRIEUR
4


	

	107
	Quelle est votre situation matrimoniale actuelle :

êtes-vous marié(e) monogame, marié(e) polygame, séparé(e) /divorcé(e), veuf/veuve ou n’avez-vous jamais été marié(e) ?

(une seule réponse possible)
	MARIÉ(E) MONOGAME
…..1

MARIÉ(E) POLYGAME
2

UNION LIBRE/CONCUBINAGE
3

SÉPARÉ(E)/ DIVORCÉ(E)
4

VEUF/VEUVE
5

CÉLIBATAIRE avec fiancé 
6

CÉLIBATAIRE sans fiancé 
7
	110

	108
	Qui a choisi votre époux [futur époux]? 

(une seule réponse possible)
	MOI-MEME……………….…………….……….1

PERE ………………………………………...…....2

MERE ………………………………………...…...3

AUTRE(préciser)________________4

NSP ……………………………………….………...9
	

	109
	Pour votre mariage Etiez –vous [êtes-vous] ?
	CONSENTANTE………………….…..…....1

PAS CONSENTANTE ….………..…....…2
	                                     201                                     

	110
	Pour vous marier, qui fera le choix de votre époux ? 
	MOI-MEME………………………………...1

PERE …………………………………………..2

MERE ………………………………………....3

AUTRE_____________________4

NSP ………………………..…………………..9
	


	Section 2 : CONNAISSANCE DE LA PRATIQUE DU RAPT 

	201
	Je voudrais maintenant vous entretenir sur un sujet relatif aux femmes et au mariage!

Dans certaines sociétés de la région de l’Est, il existe une pratique qui consiste à enlever les filles ou les femmes en vue de les marier.

Avez-vous entendu parler de cette pratique ?
	OUI…………………………………1

NON………………………………..2
	301

	202
	cette pratique est-elle courante ici dans votre village/secteur ?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	203
	Est-ce que dans le passé, les enlèvements se faisaient ici dans votre village/secteur ?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	204
	Et maintenant, pratique-t-on les enlèvements ici dans votre village/secteur ?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	205
	Selon vous, les filles sont généralement enlevées  à quel âge ici pour le mariage
	ÂGE……..……………

NE SAIT PAS…………………...98
	

	206
	A quelle période de l’année en général les enlèvements sont  les plus fréquents?


	SAISON SÈCHE……………………….1

SAISON PLUVIEUSE…………….….2

RECOLTES……………………………...3

N’IMPORTE QUEL MOMENT….4

NE SAIT PAS…………………….……5
	

	207
	Est-ce qu’il y a des rites de mariage qui accompagnent ces enlèvements?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	208
	Est-ce qu’on peut faire le rapt sans faire ces rites ? 
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	209
	Est-ce qu’on peut faire ces rites de mariage sans faire le rapt ?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	210
	Est-ce que les rites qui accompagnent le rapt ont changé ou sont restés les mêmes ?


	ONT CHANGÉ
1

SONT RESTÉS LES MÊMES
2

NE SAIT PAS
3
	

	211
	Pensez-vous que de nos jours la pratique du rapt soit une exigence de vos coutumes / traditions ?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3


	

	212
	Une fille peut-elle s'opposer à son propre rapt si elle venait à être enlevée?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	213
	Est –il possible qu’un père non consentant conteste le rapt de sa fille  si elle venait à être enlevée?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3


	

	214
	Une mère non consentante peut-elle contester le rapt de sa fille si elle venait à être enlevée? 
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3


	

	215
	Connaissez-vous des filles ou femmes de votre village/secteur ayant subi le rapt ? 
	OUI………………………………………...………..1

NON……………………………….………………..2
	301

	216
	Si oui combien de filles / femmes connaissez-vous qui ont été victimes de rapt ? si 10 ou plus, alors inscrire 10
	      |___|___|
	

	217
	De quand date la dernière fois que vous avez attendu parler d'un enlèvement de femmes/filles ? 

[ne pas citer les modalités]


	MOINS D’UNE SEMAINE…………………1

MOINS D'UN MOIS……....………………..2

ENTRE 1-6 MOIS ……………………………3

ENTRE 6 –UN AN …………………………...4

PLUS D'UN AN ……..………………………..5

NE SE SOUVIENT PAS …..………………..6
	

	Section 3: ATTITUDES FACE À LA PRATIQUE DU RAPT 

	301
	Si on revenait à vous-même, avez-vous  déjà fait l'objet d'un enlèvement lors de votre mariage ou à d'autres occasions? 
	OUI……………………….…..1

NON………………………….2
	312

	302
	A quel âge avez-vous fait l’objet d’enlèvement ?
	|___|___|          ans
	

	303
	Pouvez-vous préciser le lieu où vous avez été enlevée ?

[ne pas citer les modalités]

[une seule réponse possible]

	DOMICILE ……………………………………1

ROUTE ………………………………………..2

AU CHAMP …………………………………..3

MARIGOT……………………………….……4

MARCHE ……………………………………..5

AUTRE(préciser)___________________..6
	

	304
	Combien de personnes ont participé à votre enlèvement ?
	|___|___|
	

	305
	Quels étaient les auteurs de votre enlèvement ?

(Possibilité d'avoir des réponses multiples, entourer toutes les réponses apportées par l'enquêtée, ne pas citer les modalités)
	Le futur mari  ………………………………………………..1

Les amis du futur mari  ……………………………….…2

Les parents (frères/cousins) du futur mari …….3

Autre. (préciser)__________________________________4

Ne Sait Pas ……………………………………………………5
	

	306
	Etiez-vous consentante ?
	OUI……………………..…………1

NON………………………………2
	  310

	307
	avez-vous fait quelque chose pour échapper à cet enlèvement ?
	OUI………………………..………1

NON………………………………2
	309

	308
	Qu'avez-vous fait alors?
	_______________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________

	309
	Pourquoi n'avez-vous rien fait ?
	_______________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________

	310
	Pensez-vous que cet enlèvement a eu des conséquences sur le cours de votre vie? 
	OUI…………………..……………1

NON………………………………2
	312

	311
	si oui pouvez-vous nous dire de quelles conséquences il s’agit?
	_______________________________________________________________________

________________________________________________________________________

	312
	Est-il possible qu'il vous arrive un jour d'être enlevée?
	OUI…………………..……………1

NON………………………………2
	

	313
	Connaissez-vous des voies de recours en cas d'enlèvement non consentant?
	OUI……………………..…………1

NON………………………………2
	315

	314
	Si oui lesquelles? 

[ne pas citer les modalités]

(Possibilité d'avoir des réponses multiples, entourer toutes les réponses apportées par l'enquêtée) 
	Arbre à palabre / tradition………………………………1

Justice ……………………………………………………………2

Police……………………………………………………..………3

Gendarmerie…………………………………………………..4

Action sociale …………………………………………………5

ONG /Association …………………………………………...6

Autre. (préciser)……………………………………………..7

Ne Sait Pas ……………………………………………………..9
	

	315
	Avez-vous déjà contribué à organiser un rapt ?
	OUI………………………………………1

NON………………………………….….2
	319

	316
	Combien de fois ?
	|___||___|
	

	317
	De quand date le dernier enlèvement dans lequel vous êtes impliquée ?

[citer les modalités]


	MOINS D’UNE SEMAINE………………….1

MOINS D'UN MOIS……....………………….2

ENTRE 1-6 MOIS ……………………………3

ENTRE 6 –UN AN …………………………...4

PLUS D'UN AN ……..…………………………5

NE SE SOUVIENT PAS …..………………...6
	

	318
	Quels liens y a-t-il entre vous et la dernière personne dont vous avez contribué à l’enlèvement?

[ne pas citer les modalités]
	SŒUR…………………………………………….1

TANTES …………………………………………2

COUSINES ……………………………………...3

AMIE ……………………………………………..4

PARENTE DU FUTUR EPOUX  …………5

AUCUN LIEN…………………………………..6

AUTRES (PRECISER)__________________7
	

	319
	Selon vous, quelles sont les raisons qui expliquent le fait que les gens continuent à pratiquer le rapt des filles /femmes de  nos jours ?

[ne pas citer les modalités]

Insister : aucune autre ?

entourer  tout ce qui est mentionné
	Coutumes, tradition,………………………..1

Eviter de perdre sa fiancée……………...2

Eviter de payer la dot ……………………..3

Considération sociale(honneur)………4

Contourner le refus des parents……….5

Contourner le refus de la fille ………….6

Devancer les autres prétendants .........7

Autre____________________________________8
	

	320
	Vérifier d’abord  319

SI UNE SEULE RAISON CITÉE A 319, ALORS (sans poser la 320) ENCERCLER LE CODE CORRESPONDANT À 319 

SI PLUS D’UNE RAISON :

Vous avez cité comme raisons 

[citer les modalités citées à 319]

expliquant le fait que les gents  continuent de nos jours de pratiquer le rapt selon vous, quelle est la principale raison ?
	COUTUMES, TRADITION,……….………………………..1

EVITER DE PERDRE SA FIANCEE.…………………….2

EVITER DE PAYER LA DOT ……..………………………3

CONSIDERATION SOCIALES(HONNEUR) ………..4

CONTOURNER LE REFUS DES PARENTS………….5

CONTOURNER LE REFUS DE LA FILLE ……………6

DEVANCER LES AUTRES PRETENDANTS .............7

AUTRE(PRECISER) _______________________________8

[une seule réponse possible]
	

	321
	Je voudrais avoir votre avis sur la pratique. Pensez-vous que la pratique du rapt doit continuer ou qu’elle doit être abandonnée ?
	DOIT CONTINUER
1

DOIT ÊTRE ABANDONNÉE
2

NE SAIT PAS
3

[ne pas citer les modalités]

[une seule réponse possible]
	323

   324

	322
	Pourquoi la pratique du rapt doit toujours continuer ?
	________________________________________________________

________________________________________________________                324

________________________________________________________________________

	323
	Pour quelles raisons la pratique du rapt doit être abandonnée ?
	_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

	324
	Personnellement êtes-vous pour ou contre la pratique du rapt ?
	POUR………………………………1

CONTRE ………………………….2

CA DEPEND……………………..3

SANS AVIS ……………………….4 
	

	325
	Savez-vous que la pratique du rapt est interdite par la loi  Burkinabè ?
	OUI……………….…………………1

NON………………………………...2
	

	326
	Seriez-vous prêt à dénoncer des gens qui veulent faire ou qui ont commis un rapt ? 
	OUI………………………………….1

NON………………………………...2
	

	327
	Justifiez votre réponse  
	______________________________________________________________

_______________________________________________________________

________________________________________________________________

	328
	VÉRIFIER LA Section 1 (IDENTIFICATION) ,  précisément la question 107:

MARIÉ / SÉPARÉ                                                       CÉLIBATAIRE 


Si vous pouvez revenir à l’époque Si vous deviez vous marier

où vous n’étiez pas marié accepteriez 
accepteriez d'être enlevée 

 d'être enlevée pour le mariage ?
	OUI……..1

NON……2        330

NSP……..3

FIN DEL’INTERVIEW

	329
	Vous avez dit que vous  accepteriez d'être enlevée, pouvez-vous me dire pourquoi ?
	________________________________________________________________________

_________________________________________________________
FIN
________________________________________________________________________

	330
	Vous avez dit que vous n'accepteriez pas d'être enlevée, pouvez-vous me dire pourquoi ?
	________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________


Je vous remercie de votre temps. Vos points de vue sont très importants et aideront les responsables de Programmes dans leur prise de décision
OBSERVATIONS DE L’ENQUÊTRICE ________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________

OBSERVATIONS CONTRÔLER___________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________________

	ENQUETE SUR LES RAPS DES FILLES/FEMMES DANS LA REGION DE L’EST


QUESTIONNAIRE HOMME

(A ADMINISTRER A DES HOMMES AGE DE 15 ANS ET PLUS)

Section 0 : Identification du répondant

	Q01.  Nom et prénoms du répondant


	Q02.   Province
	Q03.  Commune
	Q04.   Village/Secteur

	
	

	|__|__|
	


	Q05
	Lien de parenté  avec le chef de ménage
	1. chef de ménage      2. Conjoint    3. frère     4.fils

5. Petit fils       6. Autre parent         7. Aucun lien
	|___|


	Q06. Date de collecte
	Q06. Heures de collecte
	Q08. Code Enquêteur

	
	Q07.1. Début                           Q07.2. Fin
	

	|__|__|__|__|__|__|
	|__|__|__|__|
	|__|__|__|__|
	|__|__|


	Q09. Résultat de  l’entrevue
	Observations
	Q10. Contrôleur

	1. Interview acceptée                                

2. Acceptée avec réticence

3. Autre (préciser)
	|__|
	
	|__|

	
	
	
	Observations

	
	
	
	


	Vérification
	Saisie
	Correction

	Q011.  Date
	Q012. Agent
	Q013. Date
	Q014.  Agent
	 Q015.  Date
	Q016. Agent

	|__|__|__|__|__|__|
	|__|
	|__|__|__|__|__|__|
	|__|__|
	|__|__|__|__|__|__|
	|__|


	SECTION 1 : CARACTÉRISTIQUES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES DE L’ENQUÊTÉ

	N° 
	QUESTION
	MODALITES DE REPONSE
	

	100
	Quel est votre lieu de naissance?
	Code commune
	|___|___|

	101-a
	Avez-vous vécu de manière continue dans cette commune ?
	OUI
1

NON……………………………………………2
	  102

	101-b
	Depuis combien d’années vivez-vous dans cette commune ?
	EN ANNEES REVOLUES.                    

Si moins d’un an, marquer 00.
	|___|___|

	101-c
	Pourquoi êtes-vous venu dans cette commune ?

(ne pas citer les modalités, une seule réponse à enregistrer)
	MARIAGE…………………………………….…………………………..1

POUR SUIVRE OU REJOINDRE LA FAMILLE……………….2

POUR POURSUIVRE DES ETUDES…………….......................3

POUR Y CHERCHER UN EMPLOI…………….…………………4

AFFECTATION………………………………………………………….5

EXPULSE………………………..…………………………………………6

AUTRES………………………………………...…………………………9
	

	102
	Quel âge aviez-vous à votre dernier anniversaire ? 
	ÂGE EN ANNÉES RÉVOLUES ……..                          ans
	

	103
	Quel est votre ethnie ?
	GOURMANTCHÉ………………………
1

MOSSI……………………………………...
2

PEULH……………………………………..….3

AUTRE (préciser)________________9
	

	104
	Quelle est votre religion?

(une seule réponse possible)

[ne pas citer les modalités]
	CATHOLIQUE
…………………………….1

PROTESTANTE
………………………….2

MUSULMANE
…………………………....3

TRADITIONNELLE/ANIMISTE
…...4

AUTRE (préciser)________________9
	

	105
	Avez-vous fréquenté l’école formelle?
	OUI
1

NON
2
	Aller à 107

	106
	Quel est le plus haut niveau d’étude que vous avez atteint : primaire, secondaire 1er cycle, secondaire 2ème cycle ou supérieur?
(une seule réponse possible)
	PRIMAIRE
1

SECONDAIRE 1er CYCLE
2

SECONDAIRE 2ème CYCLE
3

SUPÉRIEUR
4


	

	107
	Quelle est votre situation matrimoniale actuelle :

êtes-vous marié(e) monogame, marié(e) polygame, séparé(e) /divorcé(e), veuf/veuve ou n’avez-vous jamais été marié(e) ? 

(une seule réponse possible)
	MARIÉ(E) MONOGAME
…..1

MARIÉ(E) POLYGAME
2

UNION LIBRE/CONCUBINAGE
3

SÉPARÉ(E)/ DIVORCÉ(E)
4

VEUF/VEUVE
5

CÉLIBATAIRE avec fiancé 
6

CÉLIBATAIRE sans fiancé 
7
	110

	108
	Qui a choisi votre épouse [future épouse]? 

(une seule réponse possible)
	MOI-MEME……………….…………….……….1

PERE ………………………………………...…....2

MERE ………………………………………...…...3

AUTRE(préciser)________________4

NSP ……………………………………….………...9
	

	109
	Pour votre mariage Etiez –vous [êtes vous] ?
	CONSENTANT………………….…..…....1

PAS CONSENTANT ….………..…....…2
	                                     201                                     

	110
	Pour vous marier, qui fera le choix de votre épouse ? 

(une seule réponse possible)
	MOI-MEME……………………………….....1

PERE ……………………………………………2

MERE ………………………………………......3

AUTRE_____________________4

NSP ………………………..…………………..9
	


	Section 2 : CONNAISSANCE DE LA PRATIQUE DU RAPT 

	201
	Je voudrais maintenant vous entretenir sur un sujet relatif aux femmes et au mariage!

Dans certaines sociétés de la région de l’Est, il existe une pratique qui consiste à enlever les filles ou les femmes en vue de les marier.

Avez-vous entendu parler de cette pratique ?
	OUI…………………………………1

NON………………………………..2
	301

	202
	cette pratique est-elle courante ici dans votre village/secteur ?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	203
	Est-ce que dans le passé, les enlèvements se faisaient ici dans votre village/secteur ?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	204
	Et maintenant, pratique-t-on les enlèvements des filles/femmes  ici dans votre village/secteur ?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	205
	Selon vous, les filles sont généralement enlevées  à quel âge ici pour le mariage
	ÂGE……..……………

NE SAIT PAS…………………...98
	

	206
	A quelle période de l’année en général les enlèvements sont  les plus fréquents?


	SAISON SÈCHE……………………….1

SAISON PLUVIEUSE…………….….2

RECOLTES……………………………..3

N’IMPORTE QUEL MOMENT…..4

NE SAIT PAS…………………….…….5
	

	207
	Est-ce qu’il y a des rites de mariage qui accompagnent ces enlèvements?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	208
	Est-ce qu’on peut faire le rapt sans faire ces rites ? 
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	209
	Est-ce qu’on peut faire ces rites de mariage sans faire le rapt ?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	210
	Est-ce que les rites qui accompagnent le rapt ont changé ou sont restés les mêmes ?


	ONT CHANGÉ
1

SONT RESTÉS LES MÊMES
2

NE SAIT PAS
3
	

	211
	Pensez-vous que de nos jours la pratique du rapt soit une exigence de vos coutumes / traditions ?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3


	

	212
	Une fille peut-elle s'opposer à son propre rapt si elle venait à être enlevée?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3
	

	213
	Est –il possible qu’un père non consentant conteste le rapt de sa fille  si elle venait à être enlevée?
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3


	

	214
	Une mère non consentante peut-elle contester le rapt de sa fille si elle venait à être enlevée? 
	OUI
1

NON
2

NE SAIT PAS
3


	

	215
	Connaissez vous des filles ou femmes de votre village/secteur ayant subit le rapt ? 
	OUI………………………………………...………..1

NON……………………………….………………..2
	301

	216
	Si oui combien de filles / femmes connaissez vous qui ont été victimes de rapt ? si 10 ou plus, alors inscrire 10
	                                                   |___|___|
	

	217
	De quand date la dernière fois que vous avez attendu parler d'un enlèvement de femmes/filles ? 

[ne pas citer les modalités]


	MOINS D’UNE SEMAINE…………………1

MOINS D'UN MOIS……....………………..2

ENTRE 1-6 MOIS ……………………………3

ENTRE 6 –UN AN …………………………...4

PLUS D'UN AN ……..………………………..5

NE SE SOUVIENT PAS …..………………..6
	

	Section 3: ATTITUDES FACE À LA PRATIQUE DU RAPT 

	301
	Si on revenait à vous-même, vous est-il arrivé au cours de votre vie d’enlever une fille/femme pour l’épouser?
	OUI……………………….…..1

NON………………………….2
	307

	302
	Quelle était la position de la fille/femme pendant l’enlèvement ?
	CONSENTANTE ………………….1

NON CONSENTANTE ………….2

NE SAIT PAS ………………………3
	

	303
	Pouvez-vous préciser le lieu où elle a été enlevée 

[ne pas citer les modalités]

[une seule réponse possible]

	DOMICILE ……………………………………1

ROUTE ………………………………………..2

AU CHAMP …………………………………..3

MARIGOT……………………………….……4

MARCHE ……………………………………..5

AUTRE(préciser)___________________..6
	

	304
	Combien de personnes ont participé l'enlèvement de votre femme ?
	                                              |___|___|
	

	305
	Quels étaient vos liens avec ceux qui vous  ont aidé pour cet enlèvement ?

(Possibilité d'avoir des réponses multiples, entourer toutes les réponses apportées par l'enquêtée)
	AMIS /AMIES …………………………………….1

FRERES……………………………………………..2

BELLE MERE ……………………………………..3

BEAU PERE ………………………………………..4

ONCLES/TANTES DE LA FILLE ……………5

COUSINS/COUSINES DE LA FILLE …….....6

AMIS /AMIES DE LA FILLE ………………….7

AUTRES A PRECISER ___________________...8
	

	306
	Quelle est la principale raison pour laquelle vous avez décidé d'enlever cette fille/femme 
	PARCE QUE C'EST LA TRADITION ………………1

PAR PEUR QU'ELLE ME REFUSE …………………2

EVITER DE PAYER LA DOT…………………………3

CONTOURNER LE REFUS DES PARENTS………4

DEVANCER D'AUTRES PRETENDANTS………..5

C'EST UN ACTE DE BRAVOURE ………………….6

AUTRE A PRECISER______________........................9


	

	307
	Avez-vous déjà participé à l'enlèvement d'une fille/femme pour quelqu’un d’autre?
	OUI………………………………1  

NON………………………………2
	311

	308
	Si oui combien de fois ? 
	/__/__/
	

	309
	De quand date le dernier enlèvement de ce type auquel vous avez participé ?
	MOINS D'UN MOIS……....…………………..1

ENTRE 1-6 MOIS …………………………….2

ENTRE 6 –UN AN ……………………………3

PLUS D'UN AN ……..…………………………4

NE SE SOUVIENT PAS …..…………………5
	

	310
	Quels liens y a-t-il entre vous et la dernière personne dont vous avez contribué à enlèvement?
	SŒUR……………………………………………1

TANTES ………………………………………..2

COUSINES …………………………………….3

AMIE …………………………………………….4

PARENTE DU FUTUR EPOUX  ………..5

AUTRES (PRECISER)___________ ………9
	

	311
	Selon vous, quelles sont les raisons qui expliquent le fait que les gens continuent à pratiquer le rapt des filles /femmes de  nos jours ?

Insister : aucune autre ?

entourer  tout ce qui est mentionné
	COUTUMES, TRADITION,…………………...1

EVITER DE PERDRE SA FIANCEE………..2

EVITER DE PAYER LA DOT …………………3

CONSIDERATION SOCIALE(HONNEUR) .4

CONTOURNER LE REFUS DES PARENTS……5

CONTOURNER LE REFUS DE LA FILLE ………6

DEVANCER LES AUTRES PRETENDANTS .....7

AUTRE(PRECISER)______________.......................8
	

	312
	Arrive t-il d'avoir des problèmes suite à l'enlèvement d'une fille 
	OUI………………………………1  

NON………………………………2
	314

	313
	Si Oui quel genre de problèmes ? 

(Possibilité d'avoir des réponses multiples, entourer toutes les réponses apportées par l'enquêtée)
Insister : aucune autre ?

entourer  tout ce qui est mentionné
	INTERVENTION DE LA JUSTICE ……………1

CONTESTATION DES PARENTS DE LA FILLE……………………………………………………2

REFUS DE LA FILLE ………………………………3

ALTERCATION AVEC D'AUTRES PRETENDANTS …………………………………….4

AUTRE(PRECISER)______________...................5
	

	314
	Si un jour quelqu'un enlève votre fille ou femme sans votre consentement qu'est-ce que vous ferez ? 
	____________________________________

____________________________________

____________________________________
	

	315
	Connaissez-vous des voies de recours en cas d'enlèvement non consentant 
	OUI………………………………1  

NON………………………………2
	317

	316
	Si oui lesquelles 

(Possibilité d'avoir des réponses multiples, entourer toutes les réponses apportées par l'enquêtée) 
	JUSTICE …………………………..     1

ACTION SOCIALE ……………….. 2

ONG /ASSOCIATION …………..  3

AUTRE. (PRECISER) __________4

NE SAIT PAS ………………………  5
	

	317
	Je voudrais avoir votre avis sur la pratique. Pensez-vous que la pratique du rapt doit continuer ou qu’elle doit être abandonnée ?
	DOIT CONTINUER
1

DOIT ÊTRE ABANDONNÉE
2

NE SAIT PAS
3
	319

320

	318
	Pourquoi la pratique du rapt doit toujours continuer ?
	____________________________________

____________________________________

____________________________________
	       320

	319
	Pour quelles raisons la pratique du  rapt doit être abandonnée ?
	____________________________________

____________________________________
	

	320
	Savez-vous que la pratique du rapt est interdite par la loi  Burkinabè 
	OUI………………………………1

NON……………………………..2
	

	321
	Seriez-vous prêt à dénoncer des gens qui veulent faire ou qui ont commis un rapt 
	OUI………………………………1

NON………………………………2
	

	322
	Justifiez votre réponse  
	____________________________________

____________________________________

____________________________________
	

	323
	A votre avis, est-il normal de condamner un homme pour avoir enlevé une fille/femme
	OUI…………………………………………………1

NON………………………………………………..2

CA DEPEND …………………………………....3
	

	324
	VÉRIFIER LA Section 1 (IDENTIFICATION) ,  précisément la question 107:

MARIÉ / SÉPARÉ                                                                            CÉLIBATAIRE 


Si vous pouvez revenir à l’époque                   Si vous deviez vous marier

où vous n’étiez pas marié accepteriez 
accepteriez d'être enlevée 

 d'être enlevée pour le mariage ?


	OUI……..1

NON……2        326

NSP……..3

FIN DEL’INTERVIEW

	325
	Vous avez dit que vous  accepteriez que votre future épouse subisse la pratique du rapt, pouvez-vous me dire pourquoi ?
	____________________________________

____________________________________

____________________________________
	FIN

	326
	Vous avez dit que vous n'accepteriez pas que votre future épouse subisse la pratique du rapt, pouvez-vous me dire pourquoi ?
	____________________________________

____________________________________

____________________________________
	


Je vous remercie de votre temps. Vos points de vue sont très importants et aideront les responsables de Programmes dans leur prise de décision
OBSERVATIONS DE L’ENQUÊTEUR/ ENQUÊTRICE ________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________

OBSERVATIONS CONTRÔLEUR__________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________________

OUTILS QUANTITATIFS
PLAN D'ANIMATION DE FOCUS

	Identification

Q01 Province __________________Q02 Commune ___________________ Q03 village/secteur __________

Q04 Date |__|__|__|__|__|__|             Q05 Heure de début |__|__|__|__|        Q06 Heure de fin   |__|__|__|__|

Q07 Type de focus _______________________________                       Q08 Nombre de participants /__/__/

Q09 Animateur ___________________       Q10 Obs1 ______________________        Q11 Obs2 _________________

Q12 Langue : __________


Accueil des participants, salutations d’usage, raisons de la rencontre, présentation de l’animateur et de ses assistants, présentation des participants, exposé des règles du focus group

	NOTE DE PRÉSENTATION ET DE CONSENTEMENT

Bonjour, et soyez les bienvenus. Mon nom est ______________________________ et nous menons actuellement une étude pour l'UNFPA dans la cadre de son programme sur les droits des jeunes et des femmes. En tant que bénéficiaires de ce programme, vous avez certainement vos points de vue sur les questions relatives aux droits des femmes et des filles et des suggestions à faire pour leur amélioration. C’est autour de ce thème que nous aimerions échanger avec vous. Les informations que nous allons recueillir au cours de ces discussions pourraient permettre de prendre en compte vos besoins et contribuer à améliorer la qualité des services qui vous sont offerts. C’est dire toute l’importance que revêt cet entretien pour vous et pour nous.

Si nous devons tout écrire, cela nous prendra beaucoup de temps et nous perdrons en qualité également. Aussi, proposons-nous d’enregistrer avec le magnétophone que voici. Nous pouvons vous assurer que ces informations ne seront pas utilisées contre vous. Il s’agit des informations qui serviront uniquement pour les besoins de l’étude. Est-ce que vous êtes d’accord ?

SI LES PARTICIPANTS ACCEPTENT : Merci : Est-ce que nous pouvons commencer ?


TABLEAU D’IDENTIFICATION DES PARTICIPANTS

S’il vous plaît, pour commencer, donnez-nous vos âges et professions

	N° 
	Âge
	Profession

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	

	5
	
	

	6
	
	

	7
	
	

	8
	
	

	9
	
	

	10
	
	

	11
	
	

	12
	
	


ORGANISATION DES DISCUSSIONS

A
QUESTIONS INTRODUCTIVES

Parlons un peu des problèmes que rencontrent les femmes dans votre zone. En quoi sont-elles spécifiques par rapport à celles des hommes. Quels sont les problèmes rencontrés par les femmes au moment du mariage (sonder refus des parents, mariage forcé).

B
QUESTIONS CENTRALES

1-Est-ce que la pratique du rapt est courante dans votre zone (quand est-ce qu’on pratique, par qui, existence de rituel qui accompagnent la pratique du rapt, possibilité de dissocier la pratique du rapt des rituels, valeurs des rituels) (TRANQUILLISEZ LES PARTICIPANT(E)S QU’ILS/ELLES PEUVENT REPONDRE SANS INQUIETUDE PARCE QUE VOUS NE LES DENONCEREZ PAS).
2-Qu’est-ce qui justifie la pratique du rapt de nos jours ? SONDER

· Facteurs socioculturels (coutumes, traditions, identité culturelle) ?
· Eviter de payer la dot ?
· Considérations sociales (honneur, bravoure) ?

· Contourner le refus des parents ?

· Peur de perdre sa fiancée 

· Autres 

3-Maintenant, parlons de vos propres opinions par rapport à la pratique du rapt. Est-ce une bonne ou une mauvaise pratique ? (demander à chacun d’argumenter sa prise de position).
4-Pensez- vous que la pratique du rapt ait des conséquences négatives ? (sonder pour qui est-ce négatif –la femme, l'homme, la société)

5-Êtes-vous pour le maintien ou l’abandon de la pratique de du rapt? (DEMANDER A CHACUN D’ARGUMENTER SA PRISE DE POSITION).

6-Selon vous est-il juste d'emprisonner quelqu'un qui a enlevé ou fait enlever une femme ? 

C
CONCLUSION

1. Quelles suggestions pouvez-vous nous faire pour nous permettre d’améliorer nos stratégies de lutte contre la pratique du rapt ? (sonder les besoins supplémentaires en informations, les personnes influentes à impliquer, ce que la communauté elle-même pourrait faire, les formes les mieux adaptées à leur contexte)
2. Avez-vous d’autres choses à dire concernant les points que nous avons soulevés au cours de ces discussions ? 

GUIDE D'ENTRETIEN SEMI STRUCTURE POUR LEADER

	Identification

Q01 Province __________________Q02 Commune ___________________ Q03 village/secteur __________

Q04 Date |__|__|__|__|__|__|             Q05 Heure de début |__|__|__|__|        Q06 Heure de fin   |__|__|__|__|

Q07 Age de l'enquêté /__/__/   Q08 Niveau d'instruction  ______________Q09Profession _______________
Type de leaders  __________________________ 




PERCEPTION DE LA PRATIQUE DU RAPT

1. Est-ce que la pratique du rapt des filles /femmes est, actuellement, courante dans votre localité ? 

Oui /__/





Non /__/
2. Quel est le profil des femmes /des filles concernées 

_________________________________________________________________________________________________________________________

3. Comment se passe le rapt _________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________

4. Les us et coutumes dans votre zone imposent-elles la pratique  du rapt?   

Oui /__/





Non /__/
Justifiez votre réponse _________________________________________________________________________________________

5. Existe-t –il des rites traditionnels qui accompagnent le rapt ___________________________________________

________________________________________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________________________________

6. Pensez –vous qu'on puisse se marier sans passer forcément par le rapt ?  Oui /__/
Non /__/

Justifiez votre réponse _________________________________________________________________________________________

7. Selon vous pourquoi la pratique du rapt persiste aujourd'hui dans votre localité ?  (Sonder)

Respect de la coutume ___________________________________________________________________________________

Contourner le refus de la fille _____________________________________________________________________________

Contourner le refus des parents __________________________________________________________________________

Contourner le paiement de la dot _________________________________________________________________________
Devancer les autres prétendants _________________________________________________________________________

Autres (insister) ___________________________________________________________________________________________

8. Au cours de ces dix dernières années, avez-vous constaté un changement au niveau de la pratique du rapt                                        Oui /__/


Non /__/
9. Selon vous la pratique a-t-elle baissé d'intensité ou a est- elle restée stationnaire (justifier la réponse) ____________________________________________________________________________________________________

10. Est-ce que la façon de faire a changé (que faisait-on avant qu'on ne fait plus maintenant?) _______
________________________________________________________________________________________________________________
11. A quoi attribuez-vous les changements que vous avez constatés ?____________________________________
________________________________________________________________________________________________________________
12. Personnellement êtes-vous pour ou contre la pratique du rapt et pourquoi _________________________
________________________________________________________________________________________________________________
13. Percevez-vous  un ou des avantages dans la pratique du rapt ? 

Si oui lesquels ?__________________________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________________________

14. Percevez-vous des inconvénients dans la pratique du rapt ? 

Si oui lesquels ? ___________________________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________________________________________

15. Selon vous quelles conséquences néfastes le rapt peut-il avoir pour une  fille ? ____________________

__________________________________________________________________________________________________________
16. Selon vous quelles conséquences néfastes le rapt peut-il avoir pour le jeune homme ? ____________
__________________________________________________________________________________________________________

17. Selon vous quelles conséquences néfastes le rapt peut-il avoir pour la société   ? ________________

__________________________________________________________________________________________________________
CONNAISSANCE ET APPRECIATION DES STRATEGIES  DE LUTTE CONTRE LE  RAPT

18. Savez-vous que la  pratique du rapt est punie par la loi ? Oui /__/

Non /__/ 
19. Pensez-vous qu'il est juste que la loi sanctionne quelqu'un qui a commis un  Rapt ? 
Oui /__/



Non /__/


Ca dépend /__/__/

Justifiez Votre réponse _______________________________________________________________________________________

20. Dans votre région connaissez-vous des gens  ou des structures qui luttent contre le rapt ? 
Si oui lesquels ? ____________________________________________________________________________________________

21. Vous a – t-on déjà contacté pour œuvrer à l’abandon de la pratique du rapt ? (Sonder quand, qui, qu’est –ce qu’on lui a dit) ________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________________________________
22. Seriez-vous prêt à vous engager dans la lutte contre la pratique du rapt ? 
Si oui (sonder à quelles conditions, à quel niveau, dans quel cadre, et quelles actions peut-il mener, de quoi a-t-il besoins pour mener ces actions ?,
___________________________________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________________________________
Si non(sonder pourquoi ce refus ?)
________________________________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________________________________
23. Comment pourrait-on procéder pour améliorer l’ensemble des stratégies de lutte contre la pratique du rapt ? (sonder amélioration des stratégies de sensibilisation, application de la loi)
________________________________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________________________
RÉCIT DE VIE 
	Identification

Q01 Province __________________Q02 Commune ___________________ Q03 village/secteur __________

Q04 Date |__|__|__|__|__|__|             Q05 Heure de début |__|__|__|__|        Q06 Heure de fin   |__|__|__|__|

Q07 Age de l'enquêtée /__/__/ Q08Niveau d'instruction ______________Q09Profession _______________
Q10Situation matrimoniale __________________________Q11nombre d'enfants _________________




· Vous rappelez vous des circonstances dans lesquelles vous avez été enlevée ? Tout m’intéresse, des préparatifs votre enlèvement ? (sonder : âge qu’elle avait)

· Les préparatifs : Quels sont les événements qui ont précédé  votre enlèvement ? (Sonder : présence d’une tierce personne extérieure à la famille, nature de l’information qu’on lui a donnée, qui vous a conduit, présence d’autres membres de la famille,). 

· L’enlèvement : (sonder :comment cela s’est passé, qui a procédé à l'enlèvement présence d’autres personnes et rôle de chacune de ces personnes)
· Sentiments pendant l’enlèvement (sonder : peur, douleur, résistance, qu’est-ce qui l’a le plus marqué).
· Après l’enlèvement  (Lieu où elle a été conduite, attitudes, réactions de son entourage conséquences sur sa vie actuelle)
· Attitude personnelle par rapport au rapt (Sonder : est-ce qu’elle croît que cela lui a procuré quelque chose, attitudes futures vis-à-vis du rapt de ses propres enfants, sonder les possibilités que le rapt soit abandonné) 

GUIDE D’ENTRETIEN AVEC LES STRUCTURES
Localité :

Date : 

Structure : ______________________________________________ Enquêteur ___________________

Enquêtés 

	
	nom et prénoms
	sexe
	fonctions occupées 

	1. 
	
	
	

	2. 
	
	
	

	3. 
	
	
	


1. Perception de la pratique du RAPT 

1. a Est-ce que la pratique du rapt des filles /femmes est, actuellement, courante dans votre localité ? 

1.b. Quelle est l'ampleur prise par le phénomène (sonder: Très Fréquente -Fréquente -Existe mais c'est rare)


1. c. Selon vous la pratique a-t-elle baissé d'intensité ou a est- elle restée stationnaire ? (justifier la réponse) 

1. d. Quel est le profil des filles qui sont concernées par le phénomène (sonder : âge, niveau d'instruction, milieu de résidence). 


1. e. Quelles sont les conséquences de la pratique du rapt au niveau de la localité ? 


2.Rôle joué par la structure dans la lutte contre le rapt des filles /femmes 

2.a. Votre structure mène t-elle des activités visant à lutter contre le rapt des filles ? 

2.b. Quelles sont les activités que votre structure mène dans le domaine du rapt ? 

2.c. Quels sont les acquis de votre structure en matière de lutte contre le rapt des filles?  (Demander si on peut avoir accès aux statistiques)


2.d. Comment appréciez-vous la pertinence de vos stratégies d'approche pour lutter contre le rapt ? (sonder set-ce que stratégies adaptées ou pas, pourquoi) ? 


3. Les difficultés rencontrées 

Quelles sont les difficultés rencontrées dans la réalisation des activités de lutte contre le rapt ? (sonder)
· 3.a. Difficultés techniques 

· 3.b. Difficultés financière 

· 3.c. Difficultés sociales 

4. La collaboration avec les autres structures

4.a Dans le cadre de vos activités de lutte contre le rapt, collaborer-vous avec d'autres structures ? Lesquelles? 

4.b. La nature de cette collaboration (technique, financière, sociale, etc...)

4.c. Comment appréciez-vous cette collaboration (point forts et points faibles) 


5. Les perspectives d’action et les suggestions d’amélioration des stratégies 

5.a. Quelles suggestions pouvez-vous faire allant dans le sens de la résolution des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de vos  activités  et stratégies de lutte contre le rapt des filles ?
5.b. Que sont vos suggestions pour améliorer la lutte contre la pratique du rapt dans la région de l'EST


Annexe 4 Les TDRs de l’étude
	Termes de références 
Etude sur les rapts des filles et de femmes dans la région de l’Est 


septembre 2012

I – Contexte et justification
Au Burkina Faso, à l’instar de nombreux autres pays, en plus des formes de violences communément rencontrées partout, il existe d’autres types de violences faites aux femmes liées aux pratiques traditionnelles 

Pour lutter contre les violences, et protéger ainsi les droits fondamentaux des filles et des femmes le Burkina Faso a signé et ratifié la quasi-totalité des instruments juridiques internationaux et régionaux: La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, de la Convention relative aux droits des enfants, le protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes etc. ;  Au plan national, en dépit de ce dispositif juridique qui protège les droits des femmes et des filles sont victimes de diverses formes de violences dont les plus classiques sont les physiques, les violences morales/ psychologiques telles que l’excision, le lévirat, le mariage forcé et/ou précoce, etc. Parmi ces violences culturelles, les rapts constituent l’une des pratiques qui aboutit aux mariages précoce des filles ou forcés des femmes qui sont malheureusement des pratiques assez courantes, fortement valorisées par la tradition. L’enlèvement de filles confère un certain statut social d’adulte accompli.

Les rapts ou les enlèvements de filles et de femmes dans la région de l’Est est un phénomène toujours vivace. Cette pratique dont l’origine remonte à bien loin persiste dans cette partie du Burkina. Elle entraîne de nombreuses perturbations sociales, marquées par des conflits fréquents entre familles. Par essence cette  pratique, est synonyme de viol. Elle constitue une pratique socioculturelle qui favorise l’entrée précoce des jeunes filles dans le mariage avec toutes  les conséquences que cela comporte aux plans physique, psychologique, social et économique (grossesses précoces et non désirées, fistules obstétricales, violences physiques psychologiques etc.) L’une des conséquences graves de cette pratique c’est aussi la déscolarisation des jeunes filles et des adolescentes qui inhibent tous les efforts des acteurs de l’éducation et du gouvernement.

Les efforts multiformes aussi bien par le gouvernement et autres acteurs dans le domaine de l’éducation, de la promotion des droits des filles et des femmes pourraient être annihilés  par ses pratiques traditionnelles qui portent atteinte à la liberté des filles et femmes. Il faut craindre, si rien n’est fait, que l’ambition de réaliser l’OMD 2 qui prône l’éducation pour tous et toutes sans discrimination aucune ne soit atteinte en 2015  dans cette partie du Burkina.

En janvier 2012, dans le cadre de la mise en œuvre du plan de suivi 2012 du Fonds Commun Genre, une mission conjointe menée par l’UNFPA et  l’ambassade du Danemark a eu lieu dans la région de l’Est. Le suivi a concerné la mise en œuvre du projet « lutte contre les rapts des filles et/ou des femmes  dans la région de l’Est»  initié par la Direction Régionale  de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale de l’Est (DRASSN-E).

A la suite de cette mission, le quotidien Sidwaya a publié un article de presse rédigé par le journaliste Boureima SANGA qui fait une analyse de la pratique.   

Il ressort des constats que les statistiques de la DRASSN-E révèlent, pour l’année 2010, au total 115 rapts, 191 mariages forcés et 102 grossesses non désirées. Au cours du premier trimestre de cette même année scolaire 2011-2012, 51 enlèvements de filles ont été constatés, dont cinq scolaires à l’échelle de la région. Ces cas sont ceux portés devant les services juridiques de l’action sociale. Ce qui est ainsi révélé, n’est que la partie visible de l’iceberg car la plupart des victimes préfèrent garder le silence   que de se confier aux services techniques.  Le même article de presse indique, selon les informations obtenues au palais de justice de Fada N’Gourma, que le rapt des mineures constitue la deuxième ou troisième infraction en termes de nombre de dossiers soumis au tribunal. Ce constat traduit ainsi l’ampleur du phénomène. 

Il convient, en outre, de rappeler que la région de l’Est est la plus vaste du pays couvrant 17% du territoire national, l’espace agraire y est caractérisé par un habitat dispersé, offrant ainsi aux adeptes du rapt des filles et femmes beaucoup d’opportunités de se mettre à l’affût de leurs victimes et de sévir. 

De nos jours, il n’existe pas d’étude approfondie de ce phénomène de rapts des filles qui analyse ses  causes, ses fondements sociologiques et anthropologiques réelles, de même que son ampleur en termes d’effectifs de filles/femmes concernées, les  groupes d’âge de filles à risque et encore moins les solutions à même d’éradiquer la  pratique. 

Compte tenu de ces conséquences sur les victimes, les familles et toute la nation, il devient urgent de cerner la problématique et de proposer des actions urgentes pour l’éradiquer, dans la même dynamique que les actions actuelles de lutte contre les MGF et autres formes de violences à l’égard des femmes. Les résultats qui en ressortiront, devraient proposer des solutions en vue de la constitution d’alliances stratégiques pour le plaidoyer communautaire et judiciaire et des actions visant son éradication.

II- Objectifs 

Objectif général :

L’objectif général de l’étude est de faire une analyse approfondie du phénomène des rapts des filles et des femmes dans la région de l’Est.  

Objectifs spécifiques :

Cette étude se propose de :

· Déterminer l’ampleur de la pratique (effectif des filles touchées) ;

· Déterminer les groupes sociaux et les mécanismes de reproduction sociale (normes et valeurs culturelles et les facteurs de persistance de la pratique) ;

· Evaluer l’incidence du phénomène sur la vie des filles ;

· Proposer des recommandations en termes d’actions /orientations intégrant  la sensibilité culturelle pour éliminer  les rapts des filles et des femmes dans la région de l’est ;

· Identifier les initiatives de lutte contre cette pratique de rapts des filles et des femmes dans la région de l’Est.

III – Résultats attendus 

Il s’agit ici de mener une étude qui permettra de mieux comprendre les dimensions culturelles liées aux rapts des filles et des femmes dans la région de l’est.

A l’issue de l’étude :

· Un rapport analytique faisant état de la situation de  la pratique des rapts des filles et des femmes dans la région de l’est est produit  et fait ressortir : 

· L’ampleur de la pratique (taille, population cible et fréquence) ;
· Les groupes sociaux concernés, les différentes normes culturelles, coutumières et traditionnelles et la persistance du phénomène ; 
· Les incidences de la pratique sur la vie des filles et des femmes ;
· Les initiatives de lutte contre la pratique dans la région de l’Est ;
· Des recommandations  opérationnelles pour la mise en œuvre des options pour l’éradication du phénomène. 
IV- Méthodologie
La méthodologie utilisée devra combiner plusieurs approches et exploiter des sources multi formes qu’elles soient  écrites ou orales, des bases de données, des interactions avec des personnes ressources, ainsi que les  connaissances personnelles du (de la) consultant (e).  

Elle comprendra, entres autres, les éléments suivants:

· Exploitation de ressources documentaires (bibliothèque et internet) sur les profils socioculturels des peuples et des sociétés de la zone d'étude et des études similaires.

· Enquête sur des questions spécifiques de la zone d’étude  afin d’obtenir  une compréhension appropriée de l'environnement et des contextes culturels.

· Interviews de personnes ressources, des victimes, des autorités   et des leaders sociaux à même de jouer un rôle dans l’éradication du phénomène.  



Cette étude  sera réalisée  en  soixante (60) jours calendrier, y inclus la production du document du rapport provisoire. Une rencontre de validation du document sera organisée à la fin de l’étude pour recueillir les amendements éventuels qui serviront à la finalisation du rapport. 

V- Période  de la mission
L’étude couvrira la période du septembre et octobre 2012. Le rapport définitif sera remis au plus tard le 30 octobre 2012.

VI- Lieu de la mission
Elle se déroulera dans la région de l’est du Burkina Faso.

VII- Profil du (de la) consultant(e) national 
Le contrat du consultant sera un contrat d’un consultant national. 

Les candidats doivent avoir :

· Un diplôme universitaire de niveau Bac+5 et/ou Doctorat en Sciences Sociales, humaines ou autres domaines pertinents (sociologie, juridique, anthropologie…) et environ 10 à 15 années d’expérience ;

· Une expérience dans la conduite d’études et recherches socio-anthropologiques relatives à la sensibilité socioculturelle et à l’égalité de genre ;

· Une bonne connaissance du genre et des violences basées sur le genre ;

· Une expérience dans l’analyse socioculturelle  coutumière et traditionnelle qui prend en compte la sensibilité pour l’égalité de genre ;

· Une connaissance suffisante de la zone d’étude ; 

· Une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

· Une  excellente maîtrise de la langue française ;

· Une bonne maîtrise de l’outil informatique et des logiciels de traitement de textes, tableur et de présentation.

VIII- Obligations Matérielles du (de la) Consultant(e) 
Mandat du consultant :

Le consultant aura pour principales missions les tâches suivantes :

· La proposition d’une approche méthodologique pour la conduite de l’étude 

· L’élaboration des différents outils de collecte d’informations ;

· La collecte, le traitement et l’analyse des données ;

· La rédaction du rapport provisoire;

· La restitution et la finalisation du rapport.

Ensuite :

· A mi-parcours (3 semaines après le début de l’étude), organiser avec le comité technique de suivi  une restitution sur l’état d’avancement des investigations et présentation des grandes tendances ;

· participer aux rencontres de restitution et de validation de l’étude en vue de recueillir les amendements qui seront intégrés dans le projet de rapport ;

· produire le  rapport de la rencontre de briefing du comité de suivi, et de la rencontre de restitution ; 

· déposer le rapport  définitif intégrant les amendements issus de la rencontre de restitution  dans un délai de deux semaines.

· Le rapport définitif en format dur en trois (3) exemplaires sera remis en fin d’étude ;

· Le fichier numérique et la base de traitement des enquêtes remis sur CD-ROM/USB.

NB : des documents pertinents pour la conduite de l’étude seront fournis par le bureau UNFPA et ses partenaires au (à la) consultant(e).

IX- Rémunération du consultant-e 

Le/la consultant(e) sera pris(e) en charge par l’UNFPA et sera rémunéré(e) selon les barèmes en vigueur aux Nations Unies (somme forfaitaire).

X – Les annexes

1) Budget estimatif 

2) Tableau checklist 

3) Le rapport de mission : Suivi du projet DRASSN-E, Région de l’Est, du 26 au 28 janvier 2012

4) Le projet de la DRASSN-E

5) L’article de presse, le Quotidien Sidwaya le 15 mars 2012 « Ligotée, transportée, séquestrée, le droit de la femme bafoué – Vol de femmes à l’Est du Burkina »
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L’équipe de consultants remercie l’UNFPA pour la confiance placée en elle. Elle exprime toute sa gratitude au comité de suivi pour le soutien technique et organisationnel apporté à la réalisation de l’étude. 


Les remerciements vont à l’endroit de Mesdames SAWADOGO Ado, OUEDRAOGO Edith, ZAFIRYADIS Christelle, de Monsieur KONE André, tous de l’UNFPA et dont les contributions ont permis d’améliorer le protocole et le rapport de la présente étude. 


Les consultants tiennent à remercier particulièrement les services déconcentrés de la région de l’Est, notamment l’Action Sociale, la Promotion de la Femme, l’Administration Territoriale, la Justice, la Sécurité, l’Institut National des Statistiques et de la Démographie pour leur disponibilité et leur coopération exemplaire tout au long de la recherche sur le terrain.


Merci à nos enquêteurs, contrôleurs et superviseurs pour leur sens de la responsabilité, et leur esprit d'équipe qui ont largement contribué à l'atteinte des objectifs. Qu’ils trouvent ici les résultats des efforts consentis sur le terrain.


A toutes et à tous merci





Pourquoi mes parents m’avaient fait ça à moi ?


J’avais quatorze ans. Il y a un garçon qui voulait de moi, mais je n’étais pas au courant. Je ne le connaissais pas. Il s’est entendu avec mes parents, mais moi je ne savais pas. Un jour à mon retour de l’église ils sont venus pour partir avec moi. 


C’est avec mon père qu’ils avaient fait tous les préparatifs de mon enlèvement. Ce sont mes parents de connivence avec les parents du jeune homme qui ont tout organisé à mon insu. Mon père leur a donné la permission de venir m’enlever après mon retour de l’église.


Ce fut un dimanche matin, après mon retour de l’église, j’ai trouvé des gens avec des motos devant la cour familiale. Dès que je suis arrivée, mon père m’a dit de monter sur une des motos, j’ai refusé. Je me suis mise à courir, je leur ai ainsi échappé. Je suis allé me refugier au cimetière puisque je savais que là personne ne viendrait me chercher. Mais à la nuit tombée, j’ai eu peur et j’ai dû rejoindre le domicile familial. Mes ravisseurs sont revenus dans la nuit, ils m’ont saisie de force et m’ont obligée à monter sur une des motos. Ils m’ont frappé. Mes parents n’ont rien fait pour les empêcher de me frapper. Finalement ils sont parvenus à me mettre sur une moto et sont partis avec moi. J’ai tenté de résister, mais comme ils étaient plus nombreux, je n’ai pas réussi.


J’avais peur car je ne savais pas où on m’amenait. Finalement je me suis retrouvée dans un village de la commune de Liptougou. A notre arrivée, nous avons été accueillis par des cris de joie. Sur place j’ai constaté que c’était déjà la fête, il y avait à boire et à manger. Tout le monde était content sauf moi. Je me demandais pourquoi moi, pourquoi mes parents m’avaient fait ça. J’étais triste, très triste par le fait que j’avais quitté mes parents sans mon consentement pour vivre dans une autre famille. Je voulais rester dans ma propre famille. Je voulais ma propre famille, une famille que j’aurais moi-même choisie….


(Yilanpoa, 15 ans, célibataire, KU) 





Je l’ai suivi comme un mouton 


Je ne sais pas ce qui s’est passé, je ne saurais le dire. Un jour je suis sortie pour aller me coiffer et je ne suis plus revenue. Il n’y a pas eu de complicité car ni mon père ni ma mère ne connaissaient le jeune homme. Moi-même je ne connaissais pas bien le jeune homme. Ils m’ont suivie avec son ami jusque chez la coiffeuse. Une fois fini de me coiffer, j’ai repris la route pour rentrer à la maison. Chemin faisant, c’est son ami qui m’a demandé de les suivre. J’ai obtempéré, j’ai suivi comme un mouton, on dirait qu’ils m’avaient envoutée. 


Au départ, lorsqu’ils m’ont accostée j’ai eu peur et je voulais fuir, mais dès lors qu’ils m’ont parlé, on dirait qu’on m’avait fait quelque chose, en tout cas, ce n’était pas naturel que je suive des gens sans hésitation. On dirait du « wac », sinon comment comprendre que je sois si crédule en suivant un inconnu. Aussi, lorsque nous sommes arrivés à destination, j’ai fait trois jours sans me rendre compte de là où j’étais. 


C’est ensuite que j’ai su que c’était à Namounou que j’avais été conduite dans une famille qui nous a bien accueillis. En fait c’était dans la famille de la sœur de mon ravisseur. C’est après plusieurs mois que je suis revenue à moi-même. Cela m’a fait mal d’être ainsi traitée comme un animal sans propriétaire. Que je sois enlevée et possédée sans mon accord ni l’accord de mes parents. Quand j’y pense encore cela me fait très mal.


Je pense que cette façon de faire a eu beaucoup d’influences négatives sur mon devenir. La preuve c’est que je ne vis plus avec lui aujourd’hui après avoir eu deux enfants. Je pense que cela ne m’a pas fait du bien. Je ne souhaite pas que cela arrive à mes propres enfants, je m’y opposerais de toutes mes forces. Mais faites quelque chose, vous qui êtes venus nous en parler, vous devez faire quelque chose pour que la pratique du rapt soit abandonnée. Je pense que cela n’a pas diminué et la pratique continue toujours ici. 


(Waknine, 18 ans, divorcée, 2 enfants TR) 





J’aimais vraiment mon ravisseur


Personne ne m’a contraint. C’est moi-même et mon ex compagnon qui avons organisé notre fuite. J’avoue qu’on s’aimait avant mon enlèvement. Lui et moi, on s’est entendu pour tout organiser. On s’est fixé un rendez-vous le jour du marché. Le jour convenu, je suis partie au marché pour vendre mes marchandises. Lorsque j’ai finit de vendre, j’ai confié mon panier vide à une voisine comme si j’allais revenir et pour ne pas éveiller les soupçons. Je suis donc partie rejoindre mon homme sur le lieu convenu. Nous avons marché de Bt à Kt environ 60 Km. Mais comme on s’aimait nous n’avons pas senti la fatigue. A Kt nous avons emprunté le car pour Fada. C’est arrivé à Fada que j’ai commencé à sentir des courbatures. Je n’étais pas découragée car j’aimais vraiment mon ravisseur et en plus l’entourage composé de sa famille proche nous avait bien accueillis. 


Très vite l’amour que nous avons l’un pour l’autre s’est détérioré en quelques mois laissant place à des scènes de violences verbales ou même physiques. J’ai demandé à mon ravisseur de repartir voir mes parents. Il refusa catégoriquement arguant le fait que j’étais enceinte et ne pouvais aller voir mes parents qu’après accouchement. Je lui ai demandé alors d’aller demander pardon afin que nous puissions régulariser notre situation vis-à-vis des parents. Il s’y opposa. (…). 


Lorsque j’ai appris que ma grand-mère est décédée, je lui ai demandé à y aller pour les funérailles. Il refusa et me bastonna. Je suis sortie pour aller chercher à manger chez une gargotière, il m’a rejoint pour m’assener de coups devant tout le monde. C’est sur ces faits que j’ai trouvé refuge chez une femme où il m’a poursuivi en criant qu’il voulait me tuer. La femme appela la gendarmerie au secours. Mon mari a pris la fuite avant l’arrivée de la gendarmerie.


C’est cette femme qui m’a aidée à rejoindre mes parents (…). Mon mari m’a suivie dans ma famille pour s’excuser et demander à faire le mariage. J’ai refusé vu tout ce qu’il m’a fait. Il a menacé de se suicider si je refusais, alors mes parents lui ont dit d’arriver chez lui à Fada avant de mettre sa menace à exécution. 


(Wali, 22 ans, 2 enfants, séparée, TR) 





Graphique 7b : Charge du rapt parmi les cas de violence traités par les services de l’Action Sociale  dans les différentes provinces
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Graphique 7a : Répartition des victimes de rapt enregistrées DPASSN
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� Ces observations ont été faites en janvier 2012, dans le cadre de la mise en œuvre du plan de suivi 2012 du fond commun genre; une mission conjointe menée par l’UNFPA et l’ambassade du Danemark a eu lieu dans la région de l’Est. Le suivi a concerné la mise en œuvre du projet « lutte contre les rapts des filles et/ou des femmes  dans la région de l’Est » initié par la Direction Régionale de l’Action Sociale  et de la Solidarité Nationale de l’Est (DRASSN-E).





�Le quotidien SIDWAYA du vendredi 16 mars 2012, article rédigé par Boureima SANGA


�Chaque équipe était composée d’un superviseur provincial, d’un contrôleur et de 4 enquêteurs.


�Signification éditée en 1762 (dictionnaire de l'Académie Française)


�La femme ravie. Le mariage par rapt dans les sociétés occidentales du Haut Moyen Age, par Sylvie Joye, Turnhout, Brepols, 2012, 528 p.


� Le wac désigne toutes les pratiques géomantiques ou surnaturelles 
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